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LE CHEF D'ÉTAT-MAJOR DE L'ANP VISITE LA BASE 
NAVALE DE SHANGHAÏ 
Le Général d'Armée Saïd 
Chanegriha, Chef d'Etat‐
Major de l'Armée natio‐
nale populaire (ANP), a 
visité vendredi la base 
navale de Shanghaï, au 
6e jour de sa visite offi‐
cielle en République 
populaire de Chine, 
indique le ministère de 
la Défense nationale 
dans un communiqué. 
« Poursuivant sa visite 
officielle en République 
populaire de Chine, 
Monsieur le Général 
d'Armée Saïd Chanegri‐
ha, Chef d'Etat‐Major de 
l'Armée nationale popu‐
laire, a visité aujour‐
d'hui, vendredi 17 
novembre 2023, la base 
navale de Shanghaï, où il 
a été accueilli par le 
commandant de cette 
Base", précise la même 
source, ajoutant que le 
Général d'Armée et la 
délégation qui l'accom‐
pagne "ont suivi un 
exposé exhaustif sur les 
missions de ladite base 
et sur les navires et les 
équipements maritimes 
dont elle dispose ». 
Par la suite, le Général 
d'Armée a signé le Livre 
d'or de la base et pris 
une photo souvenir à 
l'occasion. En outre, le 
Général d'Armée "a visi‐
té la frégate Chan Ju 
accostée sur le quai de la 
base où les honneurs 
militaires lui ont été 
rendus", indique le com‐
muniqué, relevant 
qu"ensuite, le Général 
d'Armée "a parcouru les 

différentes parties de la 
frégate, recevant des 
explications approfon‐
dies sur ses missions, 
ses caractéristiques 
techniques et ses capaci‐
tés de combat". 
Chanegriha s’est "enquis 
de près de la technolo‐
gie navale chinoise utili‐
sée dans la construction 
des navires de guerre", 
puis s'est rendu à la 

société chinoise (CSTC), 
une filiale du Groupe 
(CSSC) spécialisée dans 
la production de 
navires, notamment les 
bâtiments de guerre où 
il a assisté à une présen‐
tation détaillée sur les 
activités de ladite socié‐
té, ses capacités de pro‐
duction et les dévelop‐
pements récents dans ce 
type de construction". 

LE MINISTRE DE LA SANTÉ :  

«IL FAUT GÉNÉRALISER LE 
CONCEPT DU MÉDECIN RÉFÉRENT 
DANS TOUTES LES WILAYAS» 
Le ministre de la Santé, 
Abdelhak Saihi, a souligné 
hier, la nécessité d’avoir 
des médecins référents 
partout en Algérie. Le 
médecin référent, appelé 
aussi médecin traitant, 
assure les soins et la pré‐
vention de premier 
niveau. 
Dans une allocution à l’oc‐
casion de la Journée mon‐
diale du diabète, le 
ministre de la Santé a 
expliqué l’importance 

d’avoir un médecin réfé‐
rent. « Il permet un dia‐
gnostic précoce des mala‐
dies et la protection des 
patients », a‐t‐il avancé. 
Il appelle donc à revoir le 
statut du médecin généra‐
liste qui assure souvent 
cette fonction de médecin 
traitant. « Nous avons 
mené une expérience que 
nous allons généraliser 
dans toutes les wilayas. 
Cette mesure protège les 
individus », a‐t‐il ajouté. 
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LE CONDUCTEUR 
FUYARD AYANT 
PERCUTÉ UNE 
PERSONNE AU CLUB 
DES PINS ARRÊTÉ EN 
UN TEMPS RECORD  
La brigade de la sécurité 
routière de la Gendarmerie 
nationale (GN) du Club des 
Pins a arrêté, en un temps 
record, le conducteur d’un 
véhicule ayant percuté une 
personne et pris la fuite, a 
indiqué un communiqué du 
même corps de sécurité. 
Selon la même source, la 
brigade de la sécurité rou‐
tière du Club des Pins “a 
élucidé une affaire liée à un 
accident de la circulation 
avec délit de fuite, suite à un 
signalement d’un accident 
corporel qui a entraîné une 
grave blessure à un usager 
de la route, avec fuite de 
l’auteur de l’accident qui a 
profité de la circonstance de 
nuit et d’un trafic peu 
dense”, lit‐on dans le com‐
muniqué. 
“Grâce à la conjugaison des 
efforts avec la division de la 
coordination routière et à 
l’exploitation des techniques 
de pointe, le suspect a été 
identifié et arrêté”, précise 
le communiqué. 

36 JOURS 
POUR ORGANISER UNE 

«RÉUNION D’URGENCE» !  

Pour le journaliste et analyste politique Abdel 
Bari Atwan, il a fallu 36 jours après le début de 

la guerre d’anéantissement d’Israël contre 
Ghaza, aux dirigeants arabes pour se réunir en 

«urgence » à Riyad,  mais n’ont pas arrêté la 
guerre, n’ont pas ouvert de points de passage et 

n’ont pas épargné la vie d’un seul enfant. « Ce 
sont les courageux combattants qui résistent à 

l’assaut dans Ghaza qui parlent au nom des 
peuples du monde arabe et islamique et qui, en 

fin de compte, détermineront l’avenir de ces pays 
et – grâce à leurs sacrifices – redessineront la 
carte politique de la région selon de nouvelles 

lignes fondées sur la justice. « Lorsque des hôpi‑
taux où des médecins doivent opérer des enfants 
dans l’obscurité et sans anesthésie, sont bom‑

bardés en direct à la télévision, il est tout à fait 
honteux que les armées de quelque 55 pays 

représentant près de deux milliards de personnes 
et leurs généraux lourdement bardés de 

médailles regardent en spectateurs ». « La résis‑
tance de Ghaza est étonnante. Les gens se rallient 

à la résistance à un niveau sans précédent, et 
beaucoup sont prêts à se sacrifier et même à 

mourir pour remporter la victoire et faire 
échouer l’agression israélienne et, avec elle, 

l’ensemble du projet sioniste en Pales‑
tine », dit Atwan avec amertume. 

LA LETTRELETTRE DEDE BENBEN LADENDEN QUIQUI A FAITIT PEURPEUR AUX ÉTÉTATS-UNI-UNIS  
"On nous a menti toute 
notre vie", "Mes yeux 
ont été ouverts"... une 

vieille lettre de Ben 
Laden devient virale 

sur les réseaux sociaux. 
Le courrier publié en 

2002 suscite une étran‑
ge tendance sur les 

réseaux sociaux, 
notamment sur Tik 

Tok, où le sujet cumu‑
lait 14 millions de vues 
jeudi. Des utilisateurs 
commentent notam‑
ment le document en 

lien avec la guerre 
opposant Israël et le 
Hamas et la situation 

dans la bande de Gaza. 
En réaction, le site du 

Guardian, où une copie 

de la lettre était dispo‑
nible, a pris la décision 
de la supprimer. C'est 

une lettre vieille de 
plus de 20 ans qui 

refait polémique. Au 
lendemain des atten‑
tats du 11 septembre 

2001 aux Etats‑Unis, le 
leader du groupe terro‑
riste Al Qaïda, Oussama 
Ben Laden, publie une 

lettre justifiant son 
acte. 

Dans cette "Lettre au 
peuple américain", le 
djihadiste explique, 

entre autres, avoir atta‑
qué les Etats‑Unis en 

raison de leur soutien à 
l'Etat d'Israël. Depuis 
quelques jours, et en 
parallèle de la guerre 

opposant Israël au 
Hamas et à la crise 

humanitaire à laquelle 
la bande de Gaza est en 
proie, ce courrier refait 

surface sur les réseaux 
sociaux. C'est sur Tik 

Tok notamment que ce 
message justifiant l'at‑

taque des Tours 
Jumelles du World 

Trade Center est deve‑
nu viral. Parmi les élé‑
ments discutés par les 
utilisateurs de la plate‑
forme, la déclaration de 

Ben Laden selon 
laquelle le 11‑sep‑

tembre s'est produit en 
raison du soutien 

apporté par les Etats‑
Unis à Israël. "Ils ont 

lancé des centaines de 
milliers de soldats 
contre nous et ont 

formé une alliance avec 
les Israéliens pour 

nous opprimer et occu‑
per notre terre ; c'est la 
raison de notre répon‑

se le 11 septembre", 
peut‑on lire en partie 

dans la lettre. 

UNE PREMIÈRE ! UN BOEING 787 
DREAMLINER SE POSE EN ANTARCTIQUE 
SUR LA NEIGE (VIDEO) 
Des pilotes de la compagnie norvégienne Norse Atlantic 
Airways ont réussi à poser un Boeing 787 sur de la neige 
en Antarctique pour la première fois. L’avion était affré‐
té par l’Institut Polaire Norvégien et transportait 45 pas‐
sagers, dont des scientifiques, et 12 tonnes de matériel 
de recherche, selon Huffingtonpost. L’atterrissage histo‐
rique a eu lieu mercredi 15 novembre à l’aérodrome de 
Troll, à quelques kilomètres de la station de recherche 

du même nom dans la région de la terre de la Reine‐
Maud, comme le montre la vidéo en tête d’article. Cer‐
tains des chercheurs à bord devaient ensuite se rendre à 
la base antarctique Neumayer III. Selon Camilla Brekke, 
la directrice de l’Institut polaire norvégien, l’atterrissage 
réussi du Boeing 787 «ouvre de nouvelles possibilités 
pour la logistique de Troll, ce qui contribuera également 
à renforcer la recherche norvégienne en Antarctique ». 
Entre six et dix avions se posent chaque année à Troll, 
explique l’Institut polaire norvégien dans son communi‐
qué mais jamais un appareil aussi gros n’avait atterri sur 
la piste de 3 000 mètres de long et 60 mètres de large. 

HEHENRIRI STATAMBOULIMBOULI, ANANCIECIEN JOUEUROUEUR ET 
ENTNTRAÎNAÎNEUREUR DEDE LA JSKSK, ESEST DÉCÉDÉ 

Le football français est en deuil. Henri Stambou‑
li est décédé ce vendredi à l'âge de 62 ans.  

L’information a été donnée vendredi matin, et le 
décès d'Henri Stambouli a fait le tour des clubs 
où il a entraîné. Passé par l'AS Monaco (1979‑

1986) et l'Olympique de Marseille (1986‑1989) 
durant sa carrière de joueur, il était resté atta‑

ché à l'OM puisqu'il avait entraîné l'équipe 
réserve entre 1989 et 1992 puis entre 1995 et 

1997. Il avait même eu l'occasion de diriger 
l'équipe première durant la saison 1994‑1995. 
Père de Benjamin, passé notamment par Mont‑

pellier et le PSG, il est décédé à l'âge de 62 ans à 
Dakar. Récemment, il avait encore entraîné la JS 

Kabylie en 2021. 
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L’ONU EST INCAPABLE DE PROTÉGER LE PEUPLE PALESTINIEN 

Des massacres à grande échelle dans 
la bande de Ghaza 

L’
armée d’occupation se 
livre à des massacres 
ciblés de civils de grande 

ampleur dans la bande de 
Ghaza. Hier, deux frappes de 
l'armée d’occupation ont ciblé  
un camp de réfugiés géré par 
l'ONU à Jabaliya, dans le nord de 
la bande de Ghaza, faisant plus 
de deux cent morts. Des cen‐
taines de personnes ont par 
ailleurs quitté l'hôpital Al‐Chifa, 
assiégé par les sionistes. Le 
ministère de la Santé  ajoute que 
« 120 blessés » et des bébés pré‐
maturés n'avaient pu être éva‐
cués. Le ministère palestinien 
des Affaires étrangeres a dénon‐
cé ces massacres collectifs per‐
pétrés par les forces de l’occu‐
pation sioniste contre les civils 
palestiniens dans la bande de 
Ghaza. Hier, dans de nouveaux 
bombardements, des dizaines 
de citoyens palestiniens sont 
tombés en martyrs alors que 
d’autres ont été grièvement 
blessés, dans différentes régions 
dans la bande de Ghaza, rappor‐
te l’agence palestinienne Wafa. 
Les avions de guerre sionistes 
ont bombardé une maison sur 
les têtes des citoyens dans le 
camp de réfugiés d’Al‐Nuseirat, 
au sein de la bande de Ghaza, 
causant quatre citoyens massa‐
crés et des dizaines de blessés. 
Au nord de la bande de Ghaza, 
dans la localité de Beit Lahia, 60 
martyrs ont été emmenés à l’hô‐
pital indonésien à cause des 
bombardements israéliens  
dans la bande. En outre, les 
avions de guerre israéliens ont 
détruit une maison à Beit Lahia, 
au nord de la bande de Ghaza. 
Les équipes médicales font face 
aux obstacles dangereux pour 
accéder aux zones ciblées afin 
de retirer les corps des martyrs 
et des blessés. Dans un commu‐
niqué publié hier et repris par 
Wafa, le ministère a considéré 
que le massacre de l’école d’Al‐
Fakhoura est une nouvelle évi‐
dence que cette guerre cible les 

civils palestiniens et vise à éva‐
cuer le nord de la bande de 
Ghaza. Il a affirmé que l’Etat de 
l’occupation cible par ce mas‐
sacre à humilier la communauté 
internationale et les Nations 
Unies qui appellent à protéger 
les civils palestiniens. Ces mas‐
sacres de civils font réagir orga‐
nisations et opinions publiques 
internationales. Amnesty Inter‐
national, par exemple, a déclaré 
hier que plus d'un tiers des vic‐
times dans la bande de Ghaza 
sont des enfants, tandis que 
d’innombrables morts sont tou‐
jours sous les décombres. L’or‐
ganisation, citée dans une 
dépêche de l’agence turque Ana‐
dolu,  a souligné  sur la platefor‐
me « X », que des millions 
d’autres personnes à Ghaza sont 
confrontées à davantage de 
déplacements, de destructions 
de biens et de souffrances. 
Dans un autre post, Amnesty 
International a appelé la popu‐
lation à signer "sa" pétition 
appelant à un cessez‐le‐feu 
immédiat, par toutes les parties, 
dans le but de mettre fin à l’effu‐
sion de sang des civils et de 
garantir l’accès humanitaire à 
Ghaza. Il y a quelques jours, plus 
d'un million de personnes dans 
le monde ont signé une pétition 
d'Amnesty International exi‐
geant un cessez‐le‐feu immédiat 
dans la bande de Ghaza. Il est 
utile de rappeler que lundi der‐
nier, l’organisation a déclaré, 
dans un communiqué publié sur 
son site Internet, que : « la péti‐
tion d’Amnesty International 
exigeant un cessez‐le‐feu immé‐
diat pour mettre fin aux souf‐
frances des civils a reçu le sou‐
tien de plus d’un million de 
signataires". L'organisation a 
également appelé les militants à 
continuer de signer la pétition 
et a exhorté les dirigeants de 
l'Union européenne à appeler à 
un cessez‐le‐feu immédiat pour 
protéger les civils. Ce dont tout 
le monde est cependant sûr, 

c’est que ce n’est pas la premiè‐
re fois que l’armée d’occupation 
piétine les droits de l’homme, 
emprisonne illégalement les 
civils palestiniens, perpètre des 
massacres de civils et rend des 
décisions contraires aux normes 
internationales de guerre. Tou‐
tefois, certains pays et organisa‐
tions semblent avoir fait bouger 
les lignes : l’armée doit 
répondre de ses crimes. 
La semaine dernière, devant un 
parterre de professionnels du 
droit, à l’occasion de l‘ouverture 
de l’année judiciaire,  le Prési‐
dent de la République a déclaré : 
«En Palestine occupée, toutes 
les règles et les valeurs 
humaines, morales, religieuses 
et juridiques se sont effondrées 
devant les massacres barbares 
auxquels assiste le monde 
aujourd'hui, perpétrés par les 
forces d'occupation contre le 

peuple palestinien frère», avant 
d’exhorter «tous les hommes 
libres du monde, les juristes 
arabes et les instances et organi‐
sations internationales des 
droits de l'homme à intenter 
une action judiciaire devant la 
CPI contre l'entité israélienne». 
La première plainte a été annon‐
cée le 18 octobre dernier par 
l’Autorité palestinienne.  La 
Palestine a signé le statut de 
Rome de la CPI le 2 janvier 2015 
et est devenue Etat partie de la 
CPI trois mois après. 
De son côté, l’Ordre national des 
avocats tunisiens a chargé une 
commission juridique «de lister 
les crimes commis par l'entité 
sioniste à Ghaza et dans les Ter‐
ritoires palestiniens occupés, 
afin d’engager des poursuites 
contre les dirigeants sionistes 
auprès de la CPI». 

Youcef S.

UN NOUVEAU BOMBARDEMENT GÉNOCIDAIRE 

200 morts dans la frappe de l’armée 
sioniste sur une école 

Le ministère de la Santé du 
Hamas a fait état d'au moins 200 
personnes tuées hier, dans une 
frappe israélienne sur une école 
à Tel ez‐Zaatar, au nord de 
Ghaza, abritant des déplacés 
dans un camp de réfugiés géré 
par l'ONU. 
Cette frappe s'est produite "à 
l'aube, sur l'école al‐Fakhoura", 
a indiqué un responsable du 
ministère. Des images diffusées 
sur la télévision palestinienne 
montrent des corps, certains 
couverts de sang, d'autres de 
poussière, dans les étages du 
bâtiment, où des matelas 
avaient été installés sous des 
tables d'écoliers. 
La volonté des sionistes est de 
faire le plus de victimes possible 
afin de contraindre le Hamas à 

précipiter l’opération d’échange 
de détenus. La présidente de la 
Commission européenne, Ursula 
von der Leyen, a affirmé hier, 
être opposée au "déplacement 
forcé" des Palestiniens après 
avoir rencontré le président 
égyptien Abdel Fattah al‐Sissi au 
Caire, sur fond de guerre entre 
Israël et le Hamas à Ghaza. 
"Nous sommes d'accord sur le 
principe de non‐déplacement 
forcé des Palestiniens et sur un 
horizon politique fondé sur une 
solution à deux Etats", israélien 
et palestinien, a‐t‐elle ajouté. 
Les Etats‐Unis, qui s’alignent 
clairement sur les positions 
israéliennes, ne semblent pas 
pressée d’aller vers une pause 
humanitaire, au contraire. Pour 
eux, il s’agit, d’abord, d’arracher 

une victoire sur le Hamas avant 
de penser négociation. 
« Une pause dans les combats 
entre Israël et le Hamas et une 
augmentation "significative" de 
l'aide humanitaire dans la bande 
de Ghaza auront lieu lorsque les 
otages seront libérés », a affirmé 
samedi un haut responsable 
américain à Bahreïn. 
Pourtant, son collègue, le pre‐
mier conseiller du président 
américain pour le Moyen‐
Orient, Brett McGurk, a reconnu 
hier que « la situation dans le 
territoire palestinien, pilonné et 
assiégé par Israël depuis 43 
jours après une attaque du mou‐
vement islamiste palestinien sur 
son sol, est "horrible" et "intolé‐
rable". 

I.Med/avec agences

 

SINGAPOUR 
VA LANCER 

LES PAIEMENTS 
TRANSFRONTALIERS 
AVEC L'INDONÉSIE 

ET LA MALAISIE     

Ce n’est pas la première fois que l’armée d’occupation piétine les droits de l’homme, emprisonne 
illégalement les civils palestiniens, perpètre des massacres de civils et rend des décisions contraires 
aux normes internationales de guerre. Toutefois, certains pays et organisations semblent avoir fait 
bouger les lignes : l’armée sioniste doit répondre de ses crimes.

LES PILIERS DE L’ÉTAT-
MAJOR OPÉRATIONNEL DE 
YAHIA SINWAR À GHAZA 

LES 4 CHEFS 
MILITAIRES 

DES BRIGADES 
AL QASSAM 

QUI FONT 
TREMBLER 

L’ARMÉE 
D’OCCUPATION 

Beaucoup de personnes connais‐
sent aujourd’hui, à la faveur de la 
surmédiatisation de la guerre à 
Ghaza, Yahya Sinwar, le chef du 
Hamas qui dirige de facto la bande 
de Ghaza, après l’exil de la direction 
politique au Qatar. 
Sinwar, surnommé Abu Ibrahim, a 
dirigé dans les années 1980 le ser‐
vice de renseignement du Hamas et 
est devenu le n° 1 du Hamas dans la 
bande de Ghaza. Arrêté en 1989, il 
est condamné par la justice israé‐
lienne et mis en prison. Libéré en 
2011 dans le cadre d'un échange de 
prisonniers, il réintègre le mouve‐
ment et est promu chef de la bande 
de Ghaza en 2017. 
Mais sur qui s’appuie réellement 
Sinwar ? En fait, ils sont quatre à 
diriger les opérations sur le terrain. 
Marwan Aissa ‐ le chef militaire 
considéré comme un ultra ou un         
« faucon » de l’équipe Sinouar ; 2‐ 
Mohamed Dif, le général et chef 
militaire rompu à l'art de la guerre 
et un des fondateurs des BK ; c'est 
lui le concepteur de deux guerres 
du Hamas, Seif al Qods et Toufan al 
Aqsa, lors desquelles il a infligé une 
sévère punition à l’armée sioniste 
avec des outils très développés 
politiquement, militairement et de 
renseignement ; 3‐ Mohamed Sin‐
war, frère de Yahia Sinwar, un chef 
militaire rompu à l'art de la négo‐
ciation ; c'est lui le réalisateur de 
l'échange du soldat israélien Gilad 
Shalit contre 1 000 détenus palesti‐
niens en octobre 2011; enfin, 4‐ 
Abou Ubayda, le porte‐parole des 
Brigades Al Kassam, qui s'est entou‐
ré, au bout de quelques jours seule‐
ment, d'une aura jamais égalée par 
aucun des chefs opérationnels des 
Brigades Al Qassam.  

F.O.
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IL A ÉTÉ NOMMÉ ENVOYÉ SPÉCIAL DES NATIONS UNIES AU SOUDAN 

Ramtane Lamamra reprend son bâton de pèlerin 

E
n effet, Antonio Guterres, SG 
de l’ONU, a annoncé, ven‐
dredi 17 novembre, la nomi‐

nation de Ramtane Lamamra en 
qualité d’envoyé spécial de 
l’ONU pour le Soudan. Dans un 
communiqué publié par la Mis‐
sion intégrée d’appui à la transi‐
tion des Nations Unies au Sou‐
dan (UNITAMS), il a été men‐
tionné : «Le Secrétaire général 
nomme Ramtane Lamamra, de 
l’Algérie, son envoyé personnel 
au Soudan». Une mission inscri‐
te  dans les efforts de l’organisa‐
tion onusienne en vue de régler 
la crise au Soudan. Ramtane 
Lamamra succède à l’Allemand 
Volker Perthes. Ce dernier avait 
présenté sa démission, le gou‐
vernement soudanais l’accusant 
d’être à l’origine « des tensions 
entre l’armée et les troupes 
paramilitaires ». Le diplomate 
algérien a précédemment occu‐
pé le poste de ministre des 
Affaires étrangères de 2013 à 
2017, puis de 2021 à 2023. Il a 
également été envoyé spécial 
des Nations unies au Liberia de 

2003 à 2007. Entre 1993 et 
1996, il a été ambassadeur d’Al‐
gérie auprès des Nations unies. 

Lamamra s‘est construit une 
réputation de négociateur habile 
et de médiateur de haut niveau. 

Il a été envoyé spécial de l’ONU 
au Liberia entre 2003 et 2007. Il 
a fait preuve de souplesse et pu  

trouver des terrains d’entente, 
alors que les divergences sem‐
blaient insurmontables. Sa 
nomination est accueillie avec 
optimisme par de nombreux 
observateurs internationaux. 
Lamamra est connu pour son 
approche pragmatique et son 
engagement envers la diploma‐
tie multilatérale. 
Il va tenter de renouer  les fils 
détruits du dialogue politique au 
Soudan, un pays déchiré par la 
guerre. Dans un discours pro‐
noncé jeudi devant le Conseil de 
sécurité, la secrétaire générale 
adjointe de l’ONU pour l’Afrique, 
Martha Ama Akyaa Pobee, a 
dénoncé la propagation du 
conflit à d’autres régions du Sou‐
dan, qui compte déjà le plus 
grand nombre de personnes 
déplacées au monde. 
«Le Soudan est confronté à la 
convergence d’une calamité 
humanitaire qui s’aggrave et 
d’une crise catastrophique des 
droits de l’homme », a‐t‐elle 
déclaré. Après près de sept mois 
de combats entre l’armée souda‐
naise, dirigée par le général 
Abdel Fattah al‐Burhane, et les 
paramilitaires Forces de soutien 
rapide (RSF), dirigées par le 
général Mohamed Hamdan 
Daglo, près de 25 millions de 
personnes ont besoin d’une aide 
humanitaire au Soudan, selon 
les opérations humanitaires de 
l’ONU. a déclaré lundi le chef 
Martin Griffiths. La guerre civile, 
qui a débuté le 15 avril, a fait 
plus de 10 000 morts, selon une 
estimation de l’ONG Armed 
Conflict Location & Event Data 
Project (Acled), un chiffre large‐
ment considéré comme sous‐
estimé.   

Youcef S. 

DIALOGUE STRATÉGIQUE ENTRE L’ALGÉRIE ET LE ROYAUME-UNI 

 Signature de deux mémorandums d’entente 
Le ministre des Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale à l’étranger, 
Ahmed Attaf, a rencontré, jeudi 16 
novembre 2023, à Londres, le ministre 
d'État pour le Moyen‐Orient et l'Afrique 
du Nord, Lord Ahmad of Wimbledon. 
«Les ministres ont tenu des discussions 
constructives visant à approfondir la 
coopération bilatérale existante. Ils ont 
salué la relation de longue date entre 
l’Algérie et le Royaume‐Uni, qui remonte 
au XVIe siècle avec la nomination du pre‐
mier consul britannique à Alger en 1580 
et la signature en 1682 d’un traité bilaté‐
ral de paix et de commerce », lit‐on dans 
un communiqué rendu public. Les deux 
parties ont « noté avec satisfaction les 
progrès réalisés dans la mise en œuvre 
des recommandations de la première 
session du dialogue stratégique qui s’est 
tenue en 2020 », saluant au passage « la 
profondeur de la coopération diploma‐
tique, de défense, de sécurité, écono‐
mique, commerciale, de recherche scien‐
tifique, d’éducation et culturelle ». A cet 
égard, les deux pays ont convenu de                    
« renforcer le partenariat bilatéral dans 
ces domaines, notamment par le biais 
d’un engagement régulier au niveau offi‐
ciel ». Pour ce qui est de la coopération 
militaire, les deux parties ont fait état de 
la forte coopération sur les questions de 

sécurité aérienne et maritime – un fac‐
teur clé pour le commerce et les déplace‐
ments entre nos deux pays. À cette fin, 
«les deux parties ont convenu de faire 
avancer un protocole d’accord technique 
sur la coopération en matière de sécuri‐
té maritime». En ce qui concerne la situa‐
tion actuelle au Moyen‐Orient, les deux 
parties ont exprimé « leur profonde pré‐
occupation face à la perte de vies civiles 
et à la détérioration de la situation 
humanitaire ». Les deux parties « ont 
appelé à la protection des civils et à la 
facilitation de l’accès à l’aide humanitai‐
re », réitérant leur soutien à une solution 
à « deux États basée sur les frontières de 
1967 comme seule solution viable au 
conflit au Moyen‐Orient », précise le 
communiqué. Elles ont également réaf‐
firmé leur volonté de renforcer et d’amé‐
liorer davantage le partenariat et la 
coopération dans tous les domaines et 
d’explorer de nouvelles voies de coopé‐
ration fondées sur l’intérêt mutuel. Elles 
ont reconnu le potentiel de coopération 
économique supplémentaire dans des 
domaines tels que le commerce, l’inves‐
tissement, l’énergie et la technologie. Les 
deux pays se sont engagés à faciliter et à 
promouvoir le commerce et l’investisse‐
ment, à identifier des opportunités de 
partenariat commercial et à créer un 

environnement propice à un engage‐
ment économique accru. Concernant le 
commerce et l’investissement, les deux 
parties ont renouvelé leur engagement 
commun à construire des « partenariats 
commerciaux et d’investissement fruc‐
tueux et mutuellement bénéfiques ». À 
cet égard, le Royaume‐Uni et l’Algérie 
ont identifié plusieurs opportunités de 
développement par le biais de l’investis‐
sement et du partenariat, notamment 
dans les domaines « des énergies renou‐
velables, de la finance et de la banque, 
des secteurs du numérique et de la tech‐
nologie, de la pharmacie, des petites et 
moyennes entreprises, de l’agriculture et 
du tourisme ». D’autre part, les deux 
pays soulignent l’importance de « la 
coopération énergétique, y compris les 
énergies renouvelables, l’efficacité éner‐
gétique et la transition vers une écono‐
mie à faible émission de carbone ». À 
cette fin, le Royaume‐Uni et l’Algérie se 
sont engagés à explorer les opportunités 
de collaboration dans le secteur de 
l’énergie, notamment le partage des 
connaissances, le transfert de technolo‐
gie et les initiatives communes de 
recherche et développement. Également 
les deux parties ont mis l’accent sur l’im‐
portance de soutenir et de promouvoir                
« les start‐ups en tant que moteurs d’in‐

novation, de croissance économique et 
de création d’emplois ». Dans un autre 
registre, le Royaume‐Uni et l’Algérie         
« ont signé un Mémorandum d’entente, 
servant de base pour approfondir la dis‐
cussion sur un accord commercial 
mutuellement bénéfique ». A cet effet, les 
deux pays prévoient d’augmenter le 
niveau de contact et d’échanges entre les 
communautés d’affaires. En ce qui 
concerne l’éducation et la culture, le 
Royaume‐Uni a salué l’initiative du gou‐
vernement algérien visant à augmenter     
« l’enseignement de la langue anglaise 
dans les écoles et comme langue d’ensei‐
gnement dans les établissements d’en‐
seignement supérieur ». Le Royaume‐
Uni a réitéré sa volonté de prêter son 
soutien à cet égard en renforçant la 
coopération interuniversitaire. Par 
ailleurs, les deux parties ont salué la col‐
laboration étroite entre le British Coun‐
cil et le ministère de l’Éducation nationa‐
le pour dispenser une formation aux 
enseignants d’anglais. A cet effet, un 
Mémorandum d’entente mis à jour por‐
tant création des « Écoles britanniques » 
en Algérie a été signé et attend mainte‐
nant avec impatience l’ouverture d’une 
deuxième école – « British Campus Alge‐
ria » – en 2024, conclut le communiqué. 

Y.B. 

ACTUALITÉ

Le diplomate algérien va tenter de renouer les fils détruits du dialogue politique au Soudan, un pays déchiré par la guerre. Dans un 
discours prononcé jeudi devant le Conseil de sécurité, la secrétaire générale adjointe de l’ONU pour l’Afrique, Martha Ama Akyaa 
Pobee, a dénoncé la propagation du conflit à d’autres régions du Soudan.

Algérie et Royaume-Uni s’engagent à parvenir 
à une solution politique 

L'Algérie et le Royaume‐Uni ont réaffirmé 
leur engagement à parvenir à une solution 
politique juste, durable et mutuellement 
acceptable, sur la base du règlement onu‐
sien qui prévoit le droit à l'autodétermina‐
tion du peuple sahraoui, selon le communi‐
qué commun sanctionnant les travaux de la 
2e session du dialogue stratégique entre les 
deux pays. 
Lors de cette session, les deux parties ont 
réitéré leur "engagement à parvenir à une 
solution politique juste, durable et mutuel‐

lement acceptable, sur la base du règle‐
ment onusien qui prévoit le droit à l'auto‐
détermination du peuple sahraoui, confor‐
mément aux principes et objectifs de la 
Charte des Nations unies". 
Elles ont également réaffirmé leur "plein 
soutien aux efforts de l'Envoyé personnel 
du Secrétaire général des Nations unies, 
Staffan de Mistura, ainsi qu'à la MINURSO". 
Le ministre des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l'étranger, Ahmed 
Attaf, a eu des entretiens constructifs avec 

le ministre d'Etat britannique en charge du 
Moyen‐Orient, de l'Afrique du Nord, de 
l'Asie du Sud et des Nations unies, Lord 
Tariq Ahmad de Wimbledon, "visant à ren‐
forcer la coopération bilatérale actuelle et 
future". 
Les deux ministres ont évoqué les ques‐
tions régionales et multilatérales d'intérêt 
commun, échangeant leurs évaluations de 
la situation dans la région MENA et au 
Sahel, selon le même communiqué com‐
mun. I.Med/Agence presse service 
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S
ur les 50,21 millions 
d'abonnés à internet au 
30 juin de l'année en 

cours, 5,06 millions étaient 
abonnés à l'internet fixe (4,09 
millions durant le 1er tri‐
mestre de 2023), et 45,14 
millions à l'internet mobile 
(45,29 millions durant le 1er 
trimestre de 2022). Concer‐
nant l'internet fixe, sur les 
5,06 millions d'abonnés à ce 
service, 2,77 millions étaient 
abonnés à l'internet haut 
débit (XDSL), 1,55 millions à 
la 4G LTE fixe, 740.109 à la 
fibre optique jusqu'au domici‐
le (FTTH) entre autres, note le 
rapport de l'ARPCE. 
Sur le nombre global d'abon‐
nés à l'internet fixe (50,21mil‐
lions), 4,49 millions étaient 
des abonnés résidentiels 
contre seulement 123.797 
abonnés professionnels. Pour 
ce qui est des abonnés aux 
différentes offres internet 
fixe, 85,12% disposaient de 
débits entre 10 et 20 Mégas, 
13,37% entre 20 et 50 Mégas, 
0,68% entre 50 et 100 Mégas 
et 0,84% plus de 100 Mégas, 
précise l'ARPCE. 
Le marché de l'internet mobi‐
le (3G/4G), enregistre pas 
moins de 45,14 millions 
d’abonnés actifs ont été enre‐
gistrés durant le 2e trimestre 
de 2023, contre 45,29 mil‐
lions le trimestre précédent, 
relève le rapport, notant que 
5,46 millions étaient abonnés 
à la 3G et 39,67 millions à la 
4G au 30 juin dernier. 
Ce rapport a été élaboré selon 
une population algérienne 
estimée à 44,18 millions d'ha‐
bitants et un nombre de 

ménages évalué à 7,36 mil‐
lions au 1er juin 2023, 
indique l’ARPCE 
 
80% DES MÉNAGES 
DISPOSENT D'UNE LIGNE 
DE TÉLÉPHONIE FIXE  
Quant à la proportion des 
ménages disposant d'une 
ligne fixe (filaire, 4G LTE et 
FTTH) a atteint 80% durant 
le 2e trimestre 2023 en Algé‐
rie, en augmentation de 
1,76% par rapport au tri‐
mestre précédent, selon le 
même rapport. 
"La proportion des ménages 
disposant d'une ligne fixe en 

Algérie a atteint les 80% au 
2e trimestre 2023, alors 
qu'elle était de 78,24 le tri‐
mestre précédent, soit une 
évolution de 1,78% en l'espa‐
ce de 3 mois", précise ledit 
rapport. 
Le nombre d'abonnés aux 
réseaux de téléphonie fixe a 
dépassé les 5,91 millions 
durant le 2e trimestre de 
2023, alors qu'il était de 5,75 
millions durant le 1er tri‐
mestre de la même année, 
soit une évolution de 2,69%. 
Sur les 5,91 millions d'abon‐
nés aux réseaux de télépho‐
nie fixe, plus de 5,45 millions 
étaient des abonnés résiden‐

tiels et 459.631 des abonnés 
professionnels. 
L'Autorité précise, enfin, que 
sur le nombre total des abon‐
nés aux réseaux de télépho‐
nie fixe au 30 juin dernier, 
3,60 millions étaient des 
abonnés aux réseaux filaires, 
1,55 million aux réseaux sans 
fil 4G LTE et au réseau en 
fibre optique jusqu'au domi‐
cile (FTTH) 740.109 clients. 
Le taux de pénétration de la 
téléphonie fixe a connu une 
évolution, passant de 13,04% 
au 1er trimestre 2023 à 
13,38% au 2e trimestre de la 
même année. 

R.N. 

Le nombre d'abonnés à l'internet fixe (ADSL, FTTH et 4G LTE/Wimax) et mobile (3G et 4G) a atteint 50,21 
millions durant le 2e trimestre 2023 en Algérie, contre 50,18 millions le trimestre précédent, indique un 
dernier rapport de l'Autorité de régulation de la Poste et des communications électroniques (ARPCE).

INTERNET FIXE ET MOBILE 

50,21 millions d'abonnés 
au 2e trimestre de 2023

ACTUALITÉ

LUTTE CONTRE LA CONTREBANDE 

Les Douanes ont mené près de 5 000 opérations 
de saisie de janvier à septembre 2023 

Les services des Douanes algériennes 
ont mené près de 5.000 opérations de 
saisie à travers l'ensemble du territoire 
national dans le cadre de la lutte contre 
la contrebande durant les 9 premiers 
mois de 2023, selon la Direction généra‐
le des douanes (DGD). Suivant le bilan 
des douanes relatif à la lutte contre la 
contrebande, 4982 opérations de saisie 
de marchandises ont eu lieu durant la 
période allant du 1e janvier au 30 sep‐
tembre pour un montant global de 
4,546 milliards DA, alors que la valeur 
des amendes induites par ces crimes 
économiques est estimée à 37,192 mil‐
liards de dinars. Lors des tentatives de 
contrebande déjouées par les services 
des douanes, 630 moyens de transport, 
entre véhicules et animaux, ont été utili‐
sés, a indiqué la même source, ajoutant 
que 5.157 individus sont impliqués 
dans ces opérations. Concernant la 
nature des objets saisis, la DGD a indi‐
qué qu'il s'agit essentiellement de 
drogues, comprimés psychotropes, 
tabac et cigarettes, carburant, pétards, 

boissons alcooliques, devises, 

métaux précieux, armes et munitions, 
outre les produits alimentaires subven‐
tionnés et de large consommation et les 
véhicules. S'agissant des comprimés 
psychotropes et de la drogue, les ser‐
vices des douanes ont saisi durant les 9 
premiers mois de 2023, près de 6 
tonnes de kif traité et plus de trois mil‐
lions de comprimés psychotropes et 
près de 19 kg de cocaïne et 9,7 kg de 
Bango, en sus de 1,237 kg de la poudre 
d'"ecstasy". En ce qui concerne le tabac, 
les produits dérivés et les boissons 
alcoolisées, le bilan fait état de la saisie 
de 46.728 cartouches de cigarettes, 
345.253 boites de cigarettes et 48.686 
litres de boissons alcoolisées. Dans le 
cadre de la  répression des contraven‐
tions à la législation et à la réglementa‐
tion relatives au mouvement des capi‐
taux de et vers l'étranger, les services 
des douanes ont saisi près de 4 kg d'or, 
plus de 6 kg d'argent, 863.000 DA, 
768.217 euros, 158.500 USD, 43.000 
dinars tunisiens et autres devises étran‐
gères, ainsi que de faux billets en 
devises de 249.000 euros et 30.000 

USD. Concernant les produits alimen‐
taires notamment ceux subventionnés 
et de large consommation, les mêmes 
services ont saisi plus de 520 tonnes de 
blé, plus de 909.000 litres d'huile de 
table, plus de 138.000 tonnes de sucre 
et d'autres quantités importantes de 
céréales, de légumineuses, de denrées 
alimentaires, de pâtes alimentaires, de 
gâteaux, de compléments alimentaires 
et de boissons gazeuses et non 
gazeuses. Il a été procédé également à la 
saisie de 636.285 litres de carburant, 
1950 boites et 348.765 unités de 
pétards et de produits pyrotechniques, 
950 animaux vivants (ovins et oiseaux), 
265 véhicules ainsi que des équipe‐
ments sensibles, vêtements et chaus‐
sures divers, médicaments, produits 
pharmaceutiques et matériel médical, 
tabac et dérivés, produits cosmétiques, 
moteurs et pièces de rechange, armes, 
munitions, articles de pêche, matériel 
de détection des métaux, téléphones 
portables et leurs accessoires, matériel 
informatique et autres. 

R.N./avec APS

LUTTE CONTRE LE CANCER 
LES POUVOIRS PUBLICS 

VEULENT ASSEOIR 
UNE APPROCHE 
«COORDONNÉE 

ET GLOBALE» 
La mise en place d'une instance nationa‐
le de lutte contre le cancer traduit la 
volonté politique de mettre en place une 
approche "coordonnée et globale" pour 
lutter contre cette pathologie, a affirmé, 
hier samedi, le président de l'Association 
nationale des pharmaciens algériens 
(ANPA), Dr Mouadh Tabainet. "La récen‐
te décision des pouvoirs publics de 
mettre en place une instance nationale 
de lutte contre le cancer en Algérie tra‐
duit la volonté politique de mettre en 
place une approche coordonnée et glo‐
bale pour lutter contre cette pathologie 
et illustre l’importance accordée à cette 
problématique", dira le Dr Tabainet, à 
l’ouverture du 6e sommet sur la pharma‐
cie du cancer. Il a ajouté que cette initia‐
tive "témoigne également de la détermi‐
nation des autorités publiques à mobili‐
ser les ressources nécessaires pour rele‐
ver ce défi de la santé publique", tout en 
insistant sur "l’impératif de la durabilité 
du financement adéquat pour assurer un 
traitement de qualité aux malades". 
Après avoir rappelé le rôle "clé" du phar‐
macien dans la chaine de prise en charge 
des malades, il a mis en avant la contri‐
bution du spécialiste du médicament 
s'agissant de "la sécurisation de l’appro‐
visionnement en produits de qualité 
ainsi que de la promotion des bonnes 
pratiques pharmaceutiques". 

R.N./avec APS 
 

DÉBUT DES TRAVAUX DU 12E 
CONGRÈS DE L'OUSA À ALGER 

SYNDICALISME 
ET NOUVEAUX DÉFIS 

EN AFRIQUE 
Sous le haut patronage du président de 
la République, Abdelmadjid Tebboune, 
les travaux du 12e congrès de l'Organisa‐
tion de l'unité syndicale africaine (OUSA) 
ont débuté, hier au Centre international 
des conférences Abdelatif‐Rahal (CIC, 
Alger), sous le thème "Renforcer l'action 
syndicale face aux mutations de l'emploi 
et aux nouveaux défis en Afrique". 
Le ministre du Travail, de l'Emploi et de 
la Sécurité sociale, Fayçal Bentaleb a pré‐
sidé l'ouverture de ce congrès en présen‐
ce du président de l'OUSA, Francis Atwo‐
li, du secrétaire général de l'organisation 
Arezki Mezhoud et du secrétaire général 
de l'Union générale des travailleurs algé‐
riens (UGTA), Amar Takdjout. 
Le congrès auquel participent plus de 
100 délégués syndicaux représentant 
près de 50 Etats africains et des person‐
nalités internationales, tend à mettre en 
exergue le rôle des organisations syndi‐
cales dans les mutations que connait le 
monde de l'emploi et leur contribution à 
relever les nouveaux défis en Afrique, en 
soulignant le rôle majeur de l'Algérie 
dans ce domaine. Dans une allocution à 
cette occasion, Le ministre du Travail  
algérien a affirmé que ce congrès "se 
tient dans un contexte marqué par le 
rôle croissant des syndicats face aux 
mutations en cours dans le tissu social, 
économique et environnemental et dans 
la structuration du marché du travail et 
des modes de travail , outre la nécessité 
d'améliorer le pouvoir d'achat et de pré‐
server les garanties de la sécurité sociale 
et les droits fondamentaux du travail. 
"Je suis confiant que votre congrès ouvri‐
ra de nouvelles perspectives pour aller 
de l'avant et à pas fermes vers le progrès 
et le développement du travail syndical 
africain", dira Fayçal Bentaleb souhai‐
tant que  cette réunion soit sanctionnée 
par "des décisions et des recommanda‐
tions à même de renforcer et d'améliorer 
l'avenir du travail, notamment en 
Afrique". R.N. 
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«L'
année prochaine 
verra la poursuite de 
la consolidation de 

l'économie nationale, dans le 
cadre des mesures prises ces 
trois dernières années, les‐
quelles ont touché l'ensemble 
des secteurs économiques.» 
dira le Président de la Répu‐
blique. Et c’est dans ce contex‐
te qu’il a tenu à souligner que  
a suppression de la Taxe sur 
l'activité professionnelle (TAP), 
prévue dans le projet de Loi de 
finances 2024, intervient «en 
réponse aux demandes formu‐
lées par les opérateurs écono‐
miques nationaux et les inves‐
tisseurs depuis vingt ans, et 
devrait booster la produc‐
tion». Tout en rappelant la 
levée des obstacles sur près de 
900 entreprises à travers 
l'institution du Médiateur de 
la République, le Président 
Tebboune a affirmé que cette 
mesure avait permis la créa‐
tion de près de 22. 000 
emplois.  
«En dépit du contexte écono‐
mique mondial difficile qui a 
contraint les entreprises dans 
certains pays à mettre la clé 
sous la porte, l'Algérie, qui 
œuvre à encourager la créa‐
tion des entreprises, réalise 
des taux de croissances dépas‐
sant les 4%» a fait observer le 
président de la République.  
Appelant, dans ce cadre, le 
CREA à contribuer au règle‐
ment des problèmes auxquels 
font face les investisseurs, il a 
assuré que «les portes sont 
ouvertes» pour recevoir 
toutes les doléances soit au 
niveau de la Présidence ou du 
Gouvernement.» Evoquant le 
problème du foncier qui se 

dressait devant les porteurs 
de projets dans le pays, le Pré‐
sident Tebboune a affirmé que 
ce dossier a été «définitive‐
ment» réglé, après l'adoption 
du texte de loi sur le foncier 
économique par les deux 
chambres du Parlement.  
Le président de la République 
a insisté, d’autre part, sur l'im‐
pérative application des déci‐
sions prises par l'Etat, au plus 
tard un mois après avoir été 
rendues publiques. Le Prési‐
dent a mis l'accent, à cet 
égard, sur la démarche d'édifi‐
cation d'une économie pro‐
ductive et diversifiée, basée 
sur l'exportation et soutenue 
par le secteur des PME, une 
démarche visant également à 

réduire les importations dans 
le cadre «d'un nouveau modè‐
le économique affranchi des 
mentalités et des pratiques du 
passé». «Nous devons bâtir 
une économie reposant sur les 
petites et moyennes entre‐
prises (PME) compte tenu de 
leurs potentialités en matière 
d'innovation et de création 
d'emploi», dira le Président à 
ce propos. Passant en revue 
les principales activités indus‐
trielles, le Président Tebboune 
a souligné la nécessité d'inves‐
tir dans les secteurs des mines 
et des industries légères peu 
exigeantes en matière d'inves‐
tissements financiers et tech‐
nologiques. Quant à la contri‐
bution des startups et des 

jeunes innovants, le président 
de la République a salué le tra‐
vail accompli par les secteurs 
de l'Enseignement supérieur 
et de la Recherche scientifique 
et de l'Economie de la 
connaissance en matière de 
promotion de l'entrepreneu‐
riat et de l'innovation. Enfin, le 
Président Tebboune, a estimé 
que l'université algérienne est 
sur la bonne voie en ce sens 
qu''»elle participe pour la pre‐
mière fois à la création de la 
richesse et au soutien de l'éco‐
nomie, amorçant ainsi une 
rupture avec le passé lorsque 
le diplômé rejoignait directe‐
ment les rangs des chô‐
meurs». . 

M.H./APS 

FORMATION 
L'IAP signe 

des conventions 
avec 4 sociétés 

africaines 
d'hydrocarbures 

 
L'Institut algérien du pétrole (IAP), 
relevant du groupe Sonatrach, a 
signé jeudi à Brazzaville, des 
conventions de partenariat dans le 
domaine de la formation avec quatre 
sociétés nationales africaines d'hy‐
drocarbures, a indiqué le groupe 
public dans un communiqué. Les 
conventions ont été signées en 
marge de la 5ème réunion des PDG 
des Sociétés nationales des hydro‐
carbures (SNH) des pays membres 
de l'Organisation des producteurs 
de pétrole africains (APPO), tenue 
avec la participation d'une déléga‐
tion de haut niveau de Sonatrach, 
conduite par le PDG du groupe, 
Rachid Hachichi. Elles portent sur le 
renforcement de la coopération 
dans le domaine de la formation 
entre l'IAP et la Société nationale 
des pétroles du Congo «SNPC», 
Sonahydroc de la République Démo‐
cratique du Congo (RDC), la Société 
nationale des hydrocarbures du 
Bénin, Ghana national petroleum 
corporation «GNPC». Ces conven‐
tions spécialisées dans le domaine 
des hydrocarbures viennent com‐
pléter un processus de formalisation 
des actions de formation initié par 
l'IAP avec d'autres sociétés pétro‐
lières membres de l'APPO.  

R. E 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE L’A SOULIGNÉ  
DEVANT LES OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES :  

L'attachement de l'Etat à améliorer 
le climat des affaires est irréversible 

ÉCONOMIECONOMIE
PÉTROLE 

Anticipations 
d'une hausse 
des prix après 

une courte période 
de volatilité  

 
Bien que la volatilité des prix soit 
susceptible de se poursuivre à court 
terme, un nouveau rapport de la 
banque d'investissement suisse 
(UBS) s'attend à un rebond des prix 
et à un cours du brut Brent dans une 
fourchette comprise entre 90 et 100 
dollars le baril dans un contexte de 
baisse des stocks de pétrole.  
Le rapport de la Banque suisse d'in‐
vestissement indique que les réduc‐
tions volontaires de production 
saoudiennes et russes seront prolon‐
gées jusqu'en 2024, et n'exclut pas 
qu'une décision surprise de réduc‐
tion supplémentaire soit prise lors 
de la réunion. Bien que le rapport 
n'ait pas noté de catalyseurs clairs 
pour le début d'une baisse des prix 
du pétrole, il est possible que la rup‐
ture des niveaux de support tech‐
nique oblige d'autres acteurs du 
marché à réduire leurs positions 
longues sur le pétrole ou à ajouter 
des positions courtes. Même si les 
inquiétudes liées à la demande ont 
été un thème récurrent tout au long 
de l'année en tant que moteur de la 
vente généralisée, la croissance de la 
demande de pétrole reste saine. 
Dans son dernier rapport sur le mar‐
ché pétrolier, l'Agence internationa‐
le de l'énergie a indiqué que la 
demande de pétrole en Chine, 
deuxième consommateur de pétrole, 
a dépassé la barre des 17 millions de 
barils par jour pour la première fois 
en septembre 2023. M. H.  

Tout en affirmant l'attachement de l'Etat à poursuivre l'amélioration du climat des affaires et à hisser 
le rendement des entreprises publiques et privées, le président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, a annoncé, jeudi, lors d’une rencontre avec les opérateurs économiques, au terme des 
journées de l'entrepreneuriat organisées par le Conseil du renouveau économique algérien (CREA) au 
Centre international de Conférences d'Alger (CIC) Abdelatif-Rahal, que 2024 serait, à l'instar de 2023, 
une année économique. 

FINANCES 

Hausse des recettes de l'Etat à 6. 261 milliards 
DA durant les huit premiers mois de 2023 

Les recettes de l'Etat ont augmenté 
durant les huit premiers mois de l'année 
2023, atteignant ainsi 6. 261 milliards DA, 
soit une hausse de plus de 3% sur un glis‐
sement annuel, a indiqué, jeudi, le Direc‐
teur général du Trésor et de la gestion 
comptable des opérations financières de 
l'Etat, Salah Labani. Auditionné par la 
Commission des finances et du budget de 
l'Assemblée populaire nationale (APN), 
présidée par M. Saad Bghidja, dans le 
cadre de l'examen du projet de loi de 
finances (PLF) pour l'exercice 2024, Salah 
Labani a précisé que les recettes de l'Etat 
enregistrées jusqu'à fin août 2023 ont 
atteint 6. 261 milliards DA, soit une haus‐
se de 210 milliards DA par rapport aux 
recettes enregistrées durant la même 
période de 2022, estimées à 6. 050 mil‐
liards DA. Il s'agit principalement des 

recettes de la fiscalité pétrolière d'une 
valeur de 3. 292 milliards DA (soit une 
hausse de 86 milliards DA par rapport à la 
même période de 2022), tandis que les 
recettes hors fiscalité pétrolière ont 
atteint 2. 962 milliards DA (soit une aug‐
mentation de 124 milliards DA), outre 
d'autres recettes diverses, selon les don‐
nées avancées par le Directeur général. 
Quant aux charges du budget de l'Etat, 
elles s'élèvent à fin août dernier à 7. 000 
Mds de DA, enregistrant ainsi une aug‐
mentation importante estimée à 1. 756 
Mds de DA, par rapport aux huit premiers 
mois de l'année dernière (5. 243 Mds de 
DA). Ces charges englobent notamment 
les dépenses des personnels d'une valeur 
de 2. 164 Mds de DA, les dépenses d'in‐
vestissement (1. 182 Mds de DA), ainsi 
que les dépenses de transfert (2. 683 Mds 

de DA), selon Labani. Lors de la même 
séance, la commission des finances et du 
budget a auditionné le Directeur général 
du budget, El Hadji Amri qui a présenté 
un exposé sur le projet du budget contenu 
dans la loi de finances pour l'exercice 
2024. Il a affirmé, dans ce contexte, que le 
projet du budget de l'Etat s'inscrivait 
dans le cadre de la démarche visant à 
consolider les efforts consentis par les 
pouvoirs publics, en termes de promotion 
de l'investissement, de relance des 
grandes projets structurels, de la poursui‐
te de la diversification de l'activité écono‐
mique en vue de soutenir la croissance, 
alléger à moyen terme la dépendance aux 
hydrocarbures et prendre en charge l'in‐
cidence financière induite par les 
mesures visant à assurer la sécurité ali‐
mentaire. R. E.  

SPORTS
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L
es académiciens ayant 
pris part à une rencontre 
en hommage au défunt 

homme de lettres Abdelmalek 
Mortad, organisée jeudi au 
musée du Moudjahid d’Oran, 
ont souligné que cet académi‐
cien et critique littéraire fut 
un ambassadeur de la culture 
algérienne ayant fortement 
contribué à l’enrichissement 
de la pensée en Algérie et 
dans le Monde arabe.  
Souad Besnassi, directrice de 
l'Académie des études scienti‐
fiques et de l'interaction cul‐
turelle d’Oran, initiatrice de 
cette initiative, a rappelé que 
le défunt penseur décédé le 3 
novembre courant était lin‐
guiste, créateur de contes et 
de théâtre. l est le premier à 
appliquer des approches 
modernes dans la recherche 
et l'écriture en Algérie, ce qui 
a fait que ses travaux ont été 
inclus dans des programmes 
d'enseignement d’universités 
arabes, a‐t‐elle souligné. En 
l'honneur de cet érudit qui a 
dignement représenté l'Algé‐
rie dans plusieurs forums cul‐
turels et intellectuels interna‐
tionaux, sa biographie sera 
publiée dans le premier 
numéro du projet "Biographie 
d'Atheel", récemment lancé 
par la même académie visant 
à faire connaître les universi‐
taires algériens, a annoncé 
Mme Besnassi, qui est égale‐
ment chef du Laboratoire de 
dialectes et de traitement de 
discours à l'Université d'Oran 
1 "Ahmed Ben Bella" et 
membre du Haut conseil de la 
langue arabe (HCLA). Pour sa 

part, Abdelkrim Bekri, ensei‐
gnant des sciences de la 
langue arabe au département 
de civilisation islamique de 
l’université d’Oran 1, a propo‐
sé la création d’un comité 
scientifique académique qui 
recense et revoit toutes les 
œuvres de l’encyclopédie de 
AbdelmalekMortad. Ce comité 
devra aussi s’intéresser à 
l’étude de toutes ses œuvres 
qui demeure une richesse lin‐
guistique de plus d’un demi‐
siècle, répartie à travers le 
monde arabe et un nombre de 
pays occidentaux. L’universi‐
taire Bekri a appelé les jeunes 
étudiants à prendre connais‐
sance des œuvres de feu 
Abdelmalek Mortad, un pion‐
nier dans la diffusion de la 

langue arabe à travers des 
travaux culturels au service 
de la culture algérienne. Le 
professeur Abdelkader 
Fidouh de l'université de 
Saïda a fait savoir que l'érudit 
Abdelmalek Mortad a laissé 
des recherches dans diverses 
sciences de la langue, de la 
pensée et de la littérature 
arabes qui nécessitent une 
rediffusion, préconisant la 
création d'une institution ou 
d'un forum scientifique et 
intellectuel portant le nom de 
Abdelmalek Mortad en hom‐
mage à cette figure culturelle 
faisant partie des fondateurs 
de la conscience culturelle en 
Algérie après l'indépendance 
et des principes de la littéra‐
ture arabe en Algérie. Dr 

Abdelmalek Mortad, né en 
1935 à Tlemcen, a écrit plus 
de 80 ouvrages et études cri‐
tiques dont "Le conte dans la 
littérature arabe ancienne", 
"La renaissance de la littéra‐
ture arabe contemporaine en 
Algérie", "La culture arabe en 
Algérie entre influence et 
impact", "Les arts de la prose 
en Algérie", en plus des 
romans "Feu et lumière", 
"Sang et larmes", "La voix de 
la grotte", "Hizia" et autres. Le 
défunt littéraire a également 
occupé plusieurs postes, 
notamment celui de président 
du Haut conseil de la langue 
arabe et s'est vu décerner plu‐
sieurs distinctions et récom‐
penses en Algérie et à l'étran‐
ger. (APS). R.R. 

RÉGIONS

Ce linguiste et créateur de contes est le premier à adopter des approches modernes dans la 
recherche et l’écriture en Algérie.

Oran : rencontre-hommage 
à l’académicien Abdelmalek Mortad

Adrar :  remise de plus de 500 décisions d'affectation 
de logement   

Pas moins de 507 décisions d'affectation 
de logements de différentes formules ont 
été remises, jeudi à Adrar, à leurs bénéfi‐
ciaires, a‐t‐on appris des services de la 
wilaya.Ce quota est composé de 146 
décisions d'attribution de logements de 
type public aidé (LPA), 211 décisions 
d’aides destinées à l’habitat rural et 150 
autres pour l’auto‐construction dans le 
cadre du programme des lotissements 
sociaux, a détaillé le directeur du sec‐

teur, Brahim Azouz, en marge d’une 
cérémonie organisée à l'occasion au 
siège de la wilaya.Approchés par l’APS, 
des bénéficiaires de logements se sont 
félicités de cette opération après des 
années d'attente, exprimant leur souhait 
que le reste des demandeurs de loge‐
ments bénéficient des différents pro‐
grammes.Lors de cette cérémonie, l’an‐
tenne locale de l’opérateur public de 
télécommunications "Algérie Télécom" a 

bénéficié d’un titre de propriété fonciè‐
re, auprès de l'Agence de gestion et de 
régulation foncières urbaines de la 
wilaya.La délégation officielle, conduite 
par le wali, Larbi Bahloul a, par ailleurs, 
procédé au lancement d’un projet de 60 
logements de type location‐vente de 
l'Agence d'amélioration et de développe‐
ment du logement ainsi que 206 loge‐
ments promotionnels libres. 

APS 

El Ménéa : une production de 3,5 millions 
de quintaux de maïs attendue  

Une production de plus de 3,5 millions 
de quintaux (qx) de maïs jaune destinés 
au fourrage est attendue dans la wilaya 
d’El‐Méniaâ, lors de l’actuelle campagne 
de moisson, a‐t‐on appris jeudi de la 
direction locale des services agricoles 
(DSA).Cette récolte prévisionnelle sera 
réalisée sur une surface globale de plus 
de 7.000 hectares (ha), répartie sur 67 
exploitations agricoles à travers la 
wilaya, a précisé la même source.La 
campagne de moisson et collecte de la 
récolte, dont le coup d’envoi a été 

donné par les autorités locales à 

partir d’une exploitation agricole 
qu’abrite une superficie de 130 consa‐
crée à la culture de maïs ensilage sous‐
pivots sur une surface totale exploitée 
de 160 ha au périmètre agricole "El‐
Bakrat" (15 km au nord d’El‐Méniaâ), 
est confiée à une entreprise spécialisée 
qui s’occupe aussi du suivi technique de 
cette opération en coordination avec la 
DSA, a‐t‐on indiqué.Le chef de l’exécutif 
local, Benmalek Mokhtar, a, à cette 
occasion, affirmé que la wilaya d’El‐
Méniaâ est devenue leader dans la pro‐
duction de maïs fourrager et contribue 

activement à la production nationale 
destinée à répondre aux besoins de la 
filière lait, dans le Nord du pays."Les 
services de la wilaya s'attèlent à lever 
les obstacles devant lesinvestisseurs et 
les accompagner à réaliser leurs pro‐
jets" a‐t‐il souligné. 
De son côté, le directeur des services 
agricoles, Mosbah Youcef, a fait savoir 
que d'importants moyens logistiques, 
dont une vingtaine de moissonneuses, 
ont été mobilisés pour réussir la cam‐
pagne. 

APS  

TOSYALI :  
MISE EN SERVICE 
D’UNE USINE DE 

PRODUCTION DES 
ACIERS PLATS 

EN  2024 
Le groupe sidérurgique Tosyali entend 
lancer une ligne de production des aciers  
plats laminés, durant le 2e semestre de 
l'année 2024, a indiqué, dimanche, un 
communiqué du ministère de l'Industrie 
et de la Production pharmaceutique. 
L'annonce a été faite lors de l'audience 
accordée par le ministre du secteur, Ali 
Aoun, au Directeur général (DG) du 
groupe Tosyali, dont le siège est à Oran. 
L'audience a permis de s'enquérir de 
l'état d'avancement des projets du grou‐
pe et ses ambitions pour l'avenir, notam‐
ment en ce qui a trait à l'augmentation 
de la production, à l'intensification de 
l'activité et à l'accès aux marchés exté‐
rieurs. Lors de cette rencontre, le DG du 
Groupe, Alp Topcuoglu a présenté un 
exposé sur le projet d'extension et de 
diversification des produits, à travers la 
fabrication des plats laminés dont la 
ligne de production entrera en exploita‐
tion durant le 2e semestre de l'année 
2024, sachant que le nombre des tra‐
vailleurs atteindra 6.500 travailleurs, 
selon le communiqué du ministère. A 
cette occasion, M. Aoun a mis en avant 
"la nécessité d'accélérer la concrétisa‐
tion de l'extension et d'augmenter le 
taux de production, le groupe étant 
considéré comme un important pôle à 
même de couvrir les  besoins du marché 
en fer et en acier, conclut la même sour‐
ce. APS  
 
CARAVANE CSJ  

DERNIÈRE ÉTAPE 
À BORDJ BOU- 

ARRÉRIDJ 
La caravane du Conseil supérieur de la 
jeunesse (CSJ) est arrivée jeudi à Bordj 
Bou Arreridj, son ultime étape après ses 
deux précédentes haltes à Bouira et M'si‐
la. 
Dans une déclaration à l’APS, le vice‐pré‐
sident du CSJ, Mohamed Lamine Belaï‐
douni, a indiqué que cette caravane, ini‐
tiée par la commission de la culture, du 
tourisme, du divertissement et de la 
dynamique de jeunes du CSJ, tend à éla‐
borer une étude de terrain sur la dyna‐
mique des jeunes et leur implication 
dans les divers domaines au travers 
d’ateliers interactifs avec les jeunes sur 
les mécanismes de promotion du touris‐
me local et la modernisation des établis‐
sements de jeunesse. Hanane Kaced, pré‐
sidente de la commission de la culture, 
du tourisme, du divertissement et de la 
dynamique de jeunes au CSJ, a souligné 
de son côté que l’axe à débattre à Bordj 
Bou Arreridj porte sur la modernisation 
et la numérisation des établissements de 
jeunes dont les maisons de jeunes après 
le constat de la faiblesse de leur fréquen‐
tation par les jeunes.L’atelier ouvert à cet 
effet permettra de recueillir les proposi‐
tions des jeunes pour redynamiser ces 
structures, a‐t‐elle ajouté.  
Outre cet atelier tenu au CFPA Tahar 
Allouche, la halte de deux jours de la 
caravane dans cette wilaya donnera lieu 
également à une sortie touristique vers 
la région archéologique de Ksour et à 
Bordj El Mokrani avant la formulation 
des recommandations prévue vendredi, 
selon les organisateurs. 
La caravane du CSJ a démarré sa tournée 
à Tikjda dans la wilaya de Bouira avant 
de se diriger vers Boussaâda dans la 
wilaya de M’sila puis vers son ultime 
étape la wilaya de Bordj Bou‐Arreridj.
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L’
Afrique possède une gran‐
de variété de zones agro‐
écologiques, qui vont des 
forêts ombrophiles mar‐
quées par deux saisons des 
pluies à une végétation 
relativement clairsemée, 
sèche et aride, arrosée une 
fois l’an. Si cette diversité 
constitue un énorme atout, 

elle représente tout de même un grand défi 
pour le développement agricole de l’Afrique, 
estime un rapport de la banque africaine de 
développement. D’une part, elle offre un 
immense potentiel en termes de denrées et 
produits agricoles susceptibles d’être produits 
et commercialisés sur les marchés intérieurs 
et extérieurs. D’autre part, cette diversité 
exclut toute solution générale aux problèmes 
que pose le développement agricole sur l’en‐
semble du continent. Par conséquent, la pro‐
grammation et la mise en œuvre d’interven‐
tions dans ce secteur doivent être adaptées 
aux conditions propres à chaque zone agro‐
écologique et à la situation socioéconomique 
des ménages ruraux vivant dans les différents 
pays du continent. Au cours des trois der‐
nières décennies, les gains de productivité 
agricole en Afrique ont été obtenus dans une 

large mesure par une expansion continue des 
cultures pluviales, en particulier, les cultures 
vivrières, sur des terres de plus en plus margi‐
nales et/ou par la réduction des périodes tra‐
ditionnelles de jachère entre deux cycles de 
culture. Soumis à la forte pression démogra‐
phique, les ménages ruraux ont été contraints 
d’adopter des pratiques agricoles qui assurent 
leur survie. Malheureusement, les stratégies 
de sécurité alimentaire des ménages n’ont pas 
accordé beaucoup d’importance à l’accroisse‐
ment de la productivité des exploitations agri‐
coles par l’intensification du rendement par 
parcelle de terre cultivée – c’est‐à‐dire par 
l’accroissement du rendement des cultures à 
l’hectare. 
Hormis l’agriculture commerciale qui couvre 
une gamme relativement restreinte de cul‐
tures, l’utilisation d’intrants agricoles – c’est‐
à‐dire de semences améliorées, d’engrais inor‐
ganiques, d’insecticides et de pesticides – est 
nettement moins répandue en Afrique que 
dans les autres régions en développement du 
monde. Souvent, la quantité d’engrais inorga‐
nique utilisée à l’hectare est inférieure à dix 
kilogrammes de nutriments. Pour l’heure, 
l’utilisation des produits agrochimiques et/ou 
de techniques de lutte intégrée contre les 
maladies végétales et les parasites reste large‐
ment limitée aux cultures d’exportation. L’ex‐
pansion continue des cultures s’est faite aux 

dépens des autres systèmes d’utilisation des 
ressources naturelles. L’une des conséquences 
de ce phénomène a été la destruction rapide 
des ressources forestières par le défrichement 
et la surexploitation des terres aux fins de pro‐
duction de bois de feu et d’autres utilisations 
domestiques. Un autre effet plus subtil de cette 
situation est la détérioration des systèmes de 
transhumance du bétail, provoquée par l’utili‐
sation à des fins de culture de superficies de 
plus en plus étendues de terres autrefois 
réservées au pâturage de saison sèche. 
 La surexploitation des ressources halieu‐
tiques constitue un problème grave quand les 
ressources communautaires sont exploitées 
pour générer des profits personnels. L’absence 
de dispositions réglementaires appropriées et, 
lorsqu’elles existent, leur mauvaise applica‐
tion, ont eu pour conséquence directe la bais‐
se actuelle du volume des prises et compro‐
mettent sérieusement les chances d’une 
reconstitution suffisante des stocks de poisson 
à l’avenir. 
 
TRANSFORMER L’AGRICULTURE 
EN AFRIQUE 
Aujourd’hui, l’agriculture africaine est à la 
croisée des chemins. Compte tenu des crises 

récentes, les pays commencent à accorder la 
priorité à leur souveraineté alimentaire, qui 
dépend des petits exploitants agricoles du 
point de vue de la sécurité alimentaire. Les 
systèmes alimentaires concentrent la majorité 
des emplois sur le continent. Or la jeunesse 
africaine, nombreuse et talentueuse, grandit, 
offrant à l’agriculture le potentiel colossal de 
nourrir non seulement l’Afrique mais le 
monde. 
Mais la conjoncture mondiale – notamment les 
inégalités d’accès aux marchés, les règles com‐
merciales injustes et les aides qui favorisent 
les grandes entreprises – freine l’essor des 
petits exploitants agricoles du continent. Les 
changements climatiques aggravent la situa‐
tion, tandis que la dépendance persistante vis‐
à‐vis des importations empêche la population 
d’accéder à la nourriture dont elle a besoin et 
de gagner dignement sa vie. D’où l’importance 
de transformer l’agriculture africaine, esti‐
ment les experts. 
La communauté internationale s’est engagée à 
éliminer la faim dans le monde d’ici à 2030. 
Mais alors que les conflits, les changements cli‐
matiques, et les crises alimentaires et énergé‐
tiques s'accélèrent, cet objectif semble tou‐
jours plus lointain. 
L’agriculture et la production alimentaire 
durables et locales permettent aux personnes 
pauvres d’avoir un revenu et de renforcer leur 

résilience face aux chocs. Afin d’aider les pays 
les plus vulnérables au monde à surmonter les 
chocs,  l’Initiative de riposte à la crise du  fonds 
international de développement agricole 
(FIDA) répond aux besoins immédiats des 
populations rurales les plus pauvres tout en 
bâtissant des systèmes alimentaires durables 
à long terme. 
Au cours des 100 dernières années, l’Afrique a 
subi 300 sécheresses aiguës – plus que n’im‐
porte quel autre continent. Avec les change‐
ments climatiques, ce chiffre ne fera qu’aug‐
menter. Avec des centaines de millions de per‐
sonnes déjà dépendantes de terres dégradées, 
l'intensification des sécheresses entraînera 
inévitablement insécurité alimentaire, migra‐
tions et conflits. 
L’agriculture durable est indispensable pour 
prévenir la dégradation des terres et restaurer 
les écosystèmes. La Grande Muraille verte per‐
met à des millions de petits exploitants de pra‐
tiquer une agriculture plus durable, amélio‐
rant ainsi la sécurité alimentaire et les moyens 
d’existence. Au Niger, le FIDA a appuyé la res‐
tauration de plus de 1 000 kilomètres carrés 
de terres et contribué à augmenter les rende‐
ments agricoles de 40%. 
Les petits exploitants agricoles sont au cœur 
de systèmes alimentaires résilients. Accroître 
durablement leur productivité permet de 
réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire 
dans les zones rurales, de créer des emplois 
ruraux dignes, et de faciliter l’accès à des den‐
rées locales et nutritives tout en protégeant la 
planète. Au Burkina Faso, les jardins commu‐
nautaires sont pleins de plantes telles que le 
moringa et le baobab, deux espèces qui piè‐
gent le carbone et sont des composantes 
essentielles d’un régime alimentaire nutritif. 
Le secteur agroalimentaire africain devrait 
représenter 1000 milliards de dollars d’ici 
2030. 
Ce secteur fournit des intrants et des services 
indispensables aux petits exploitants et met 
ces derniers en lien avec des marchés plus 
vastes. Il emploie des millions de personnes à 
travers le continent. Un secteur agroalimentai‐
re florissant tire l'agriculture vers le haut. De 
leurs côtés , les femmes assurent près de 40% 
des travaux de production agricole en Afrique. 
Sur les exploitations agricoles et dans les sys‐
tèmes alimentaires, les femmes accomplissent 
la plus grande partie des tâches, mais leurs 
connaissances, contributions et compétences 
sont souvent sous‐rémunérées, sous‐évaluées 
et sous‐valorisées. 
Ce n’est pas simplement une question écono‐
mique. C’est aussi une question d’égalité 
femmes‐hommes. Soutenir des approches 
agricoles transformatrices dans le domaine de 
l'égalité permet d’améliorer les perspectives 
économiques des femmes, et ainsi de construi‐
re des économies rurales plus justes et plus 
productives. 
Ces chiffres montrent pourquoi il est impor‐
tant de transformer l'agriculture africaine. 
Mais pour que ce changement s’opère, il en 
manque un dernier: 600 milliards d’USD. C’est 
là le montant estimé nécessaire pour transfor‐
mer les systèmes alimentaires africains d’ici 
2030 et leur permettre de contribuer à la santé 
des communauté, de la planète et de l’écono‐
mie. Améliorer les systèmes alimentaires 
requiert davantage de financements. Et si le 
changement a un coût, il ouvre aussi des pers‐
pectives colossales. Afin d'initier ce change‐
ment, l’Initiative de transformation de l’agri‐
culture africaine (ITAA) aidera le Ghana, le 
Kenya, le Malawi et le Sénégal à modifier effi‐
cacement et durablement leurs systèmes ali‐
mentaires en donnant aux petits exploitants 
agricoles et aux PME les moyens d’agir, et en 
faisant le pont entre les stratégies et les inter‐
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n Face aux enjeux de sécurité et de 
souveraineté alimentaires mais 

aussi du changement climatique, 
l’agriculture africaine doit se 

transformer et évoluer pour s’inscrire 
dans une logique de durabilité.

LE SECTEUR AGROALIMEN
REPRÉSENTER 1000 MILLIAR
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sant une transformation durable 
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HES NOUVELLES 
eux de sécurité et de souveraineté 
, couplés aux impératifs environ‐

l’agriculture africaine doit se 
pour s’inscrire dans une logique 

é. En 2021, environ 278 millions 
es ont été touchées par la faim en 
Afrique subsaharienne, 63 % de la 
a été touchée par l’insécurité ali‐

2021.Pour y faire face, les États 
sont engagés à transformer le sec‐
e afin de parvenir à une souverai‐
taire durable. En effet, l’agriculture 

place centrale et stratégique en 
représente 23 % du PIB du conti‐

loie 55 % de la population active. 
eux de sécurité et de souveraineté 
 couplés à des impératifs environ‐

l’agriculture africaine doit se 
et évoluer pour s’inscrire dans 
de durabilité. Si cette mutation 

e recourir à des approches inno‐
fois exogènes, elle doit aussi 
compte les approches endogènes 
des savoir‐faire locaux qui sont 

connus. Et si l’ambition d’une agri‐
able passait par des approches 
conciliant savoir‐faire locaux et 

xogènes ?  
es traditionnelles désignent un 
e techniques et de savoir‐faire 
détenus par des populations 

autochtones dans plusieurs 
els que l’élevage ou l’agriculture. 
a Faso, une technique agricole 
e « zaï », permet de rendre au sol 
t d’avoir de meilleurs rendements. 
que a permis à Yacouba Sawadogo, 

mbassadeur de cette technique de 
dizaines d’hectares désertiques et 

ables » en y faisant pousser plus de 
d’arbres.  En Ouganda, le groupe 
s bergers « Bahimas » sont les gar‐
chniques ancestrales d’élevage des 

Ankole »[, une des plus anciennes 
es indigènes du pays. Il s’agit d’une 
ésistante même en milieu aride. 

depuis 1990, avec des pro‐
élevage imposés par le gouverne‐
dais, cette race locale a peu à peu 
ée par des races exotiques au point 
urd’hui menacée de disparition, 
e conséquence la disparition des 
traditionnels détenus par les ber‐
s. 
ent africain, de nombreuses popu‐
nnent des savoir‐faire ancestraux 
’environnement africain. Cepen‐
ur ou l’importance des savoir‐faire 
uvent été ignorée en Afrique au 
e pratiques exogènes. Longtemps, 
t question d’améliorer l’agricultu‐

e, la mécanisation et l’introduction 
es exogènes étaient privilégiées. 

approche, les pratiques locales 
ctement influencées par des poli‐
nationales. Ce qui a eu pour consé‐
mettre en lumière des techniques 
tes nouvelles, reléguant ainsi au 
les savoir‐faire locaux. 

ULTURE INTELLIGENTE 
CLIMAT 
ncipale en Afrique, l’agriculture 
face au climat permet aux agricul‐
enir des rendements records de 
e à la science et à la technologie 

nucléaires. En adoptant des pratiques amélio‐
rées de gestion des nutriments, de l’eau et des 
sols, les agriculteurs de plusieurs pays afri‐
cains ont pu doubler ou même tripler leurs 
rendements de manioc, culture commerciale 
la plus produite en Afrique et ingrédient 
essentiel de la cuisine locale. En effet, l’une des 
cultures les plus importantes pour la sécurité 
alimentaire en Afrique est celle du manioc, un 
légume racine consommé chaque jour par 
environ un demi‐milliard de personnes. 
L’Afrique produit près de 200 millions de 
tonnes de manioc par an, soit environ 60 % de 
la production mondiale. Toutefois, le change‐
ment climatique, le manque d'eau et la baisse 
de la fertilité diminuent les rendements sur 
tout le continent, exposant de nombreuses 
personnes à des pénuries alimentaires et à la 
malnutrition. Des experts de l’ Agence interna‐

tionale de l'énergie atomique (AIEA) et de l’Or‐
ganisation des Nations Unies pour l’alimenta‐
tion et l’agriculture (FAO) s’efforcent d'aider 
les agriculteurs africains à atténuer les effets 
du changement climatique en leur transmet‐
tant des pratiques durables et efficaces de ges‐
tion des nutriments, de l’eau et des sols. 
« Grâce aux connaissances que nous avons 
acquises ici sur les pratiques agricoles intelli‐
gentes face au climat, nous sommes mainte‐
nant mieux informés et mieux équipés pour 
produire du manioc et nous espérons utiliser 
ces connaissances pour améliorer nos rende‐
ments », souligne Misses Unu, un agriculteur 
nigérian, en s’asseyant dans le champ après la 
récolte pour contempler des tas de gros tuber‐
cules de manioc. Avec de nombreux autres 
agriculteurs locaux d’une douzaine de pays 
africains, il a participé à des essais de démons‐
tration sur le terrain menés par le Centre 
mixte FAO/AIEA du Département des sciences 
et des applications nucléaires de l’AIEA. L’ob‐
jectif était de les former à produire plus de 
manioc et de meilleure qualité en utilisant des 
techniques nucléaires et des techniques d’agri‐
culture intelligente face au climat. Les essais 
effectués de 2021 à 2023 se poursuivent dans 
plusieurs pays. Le manioc est un légume raci‐
ne riche en amidon qui ressemble à une patate 
douce. Après le riz et le maïs, c’est la troisième 
source de calories sous les tropiques. Introduit 
pour la première fois en Afrique au XVIe siècle 
par des marchands portugais en provenance 
du Brésil, il est devenu au fil des ans la culture 
commerciale la plus importante du continent, 
profondément ancrée dans la cuisine locale. 
Chaque partie de cette culture peut véritable‐
ment être utilisée. Les feuilles sont riches en 
protéines, et le tubercule peut être bouilli, cuit 

à la vapeur, frit, coupé en rondelles ou trans‐
formé en fécule, en farine ou en aliments pour 
animaux. Le manioc est en outre relativement 
facile à cultiver, car il s’adapte bien aux condi‐
tions environnementales difficiles, notamment 
aux températures élevées et à la sécheresse. 
En raison de sa rusticité, les agriculteurs pen‐
sent souvent qu’il ne faut pas de nutriments ni 
d’eau pour cultiver le manioc, mais au bout de 
quelques années les nutriments s'épuisent et 
le rendement des cultures diminue. 
Pour renforcer la sécurité alimentaire et aug‐
menter les revenus des cultivateurs de 
manioc, l’AIEA a lancé en 2020 un projet de 
coopération technique en collaboration avec 
des instituts de recherche locaux et des asso‐
ciations d’agriculteurs en Afrique. Les agricul‐
teurs de plusieurs pays africains ont pu dou‐
bler ou même tripler leurs rendements de 

manioc en adoptant des pratiques de gestion 
des nutriments, de l’eau et des sols élaborées 
par des experts du Centre mixte FAO/AIEA des 
techniques nucléaires dans l’alimentation et 
l'agriculture. 
  
LA SCIENCE NUCLÉAIRE 
DONNE DES INDICES 
SUR LES MEILLEURES 
PRATIQUES AGRICOLES 
Dans le cadre de ce projet, des chercheurs et 
des agriculteurs africains ont été formés à l’ap‐
plication des techniques nucléaires pour la 
production de manioc. Pour qu'une plante de 
manioc saine se forme et grandisse, pour la 
photosynthèse et son métabolisme, elle a 
besoin de 17 nutriments essentiels, en particu‐
lier l’azote, le potassium et le phosphore, dans 
des proportions précises. Les carences en 
nutriments dans le sol entraînent de mauvais 
rendements, tandis que l’utilisation excessive 
d’engrais contenant ces mêmes nutriments 
peut polluer les eaux de surface et les eaux 
souterraines et accroître les émissions de gaz 
à effet de serre. Les techniques isotopiques 
peuvent contribuer à évaluer l’absorption par 
les plantes des engrais ajoutés et à suivre leur 
mouvement dans le sol, les plantes, l’eau et 
l’atmosphère. « La science nucléaire nous aide 
à mieux déterminer la quantité exacte de 
nutriments dont le manioc a besoin et permet 
aux agriculteurs d’utiliser les engrais le plus 
efficacement à tout moment du cycle de vie de 
la plante », selon  Mohammad Zaman, pédo‐
logue au Centre mixte FAO/AIEA. La formation 
dispensée dans le cadre du programme de 
coopération technique de l’AIEA comprenait 
également des techniques isotopiques utili‐

sant l’azote 15 (15N) pour mesurer l’efficacité 
de l’utilisation des engrais et des humidi‐
mètres à neutrons de rayons cosmiques qui 
aident à déterminer avec précision la quantité 
de nutriments et d’eau dont le manioc a besoin 
pour prospérer. « Les données recueillies avec 
ces méthodes peuvent aider les agriculteurs à 
apporter plus efficacement des nutriments et 
de l’eau afin de réduire au minimum leur gas‐
pillage », a ajouté M. Zaman.  
En appliquant des pratiques d’agriculture 
intelligente face au climat, il est possible d’ac‐
croître considérablement les rendements de 
manioc. Par exemple, environ 13 % de l’aug‐
mentation des rendements proviennent de la 
plantation de boutures racinées propres et 
saines, 17 % de l’amélioration de la fertilité 
des sols et 16 % de la lutte contre les insectes 
nuisibles et les maladies. Pour aider les agri‐
culteurs à obtenir de meilleurs résultats, les 
experts du Centre mixte FAO/AIEA des tech‐
niques nucléaires dans l’alimentation et l’agri‐
culture ont préparé des consignes de produc‐
tion étape par étape qui comprennent des 
informations sur la sélection des variétés de 
manioc améliorées, la préparation du matériel 
de plantation, la gestion des sols et des res‐
sources en eau, l’apport d'engrais et de nutri‐
ments, la lutte contre les insectes, les rava‐
geurs et les maladies, ainsi que la récolte et le 
traitement après récolte. Par la suite, plusieurs 
séances de formation sur l’application de ces 
méthodes et des essais dans les exploitations 
ont été organisés pour les agriculteurs au 
Burundi, en République centrafricaine, au 
Ghana, au Nigéria et au Rwanda. Au Ghana, le 
manioc est la culture de base la plus importan‐
te. Sa production représente environ 22 % du 
PIB agricole et fait travailler plus de 70 % des 
agriculteurs, ce qui fait du pays l’un des cinq 
premiers producteurs de manioc en Afrique. Il 
est traditionnellement cultivé par les petits 
exploitants agricoles, qui l’utilisent pour pré‐
parer divers plats traditionnels, notamment le 
fufu, une pâte de manioc, ou le banku, un 
mélange de pâte de manioc et de maïs. Le ren‐
dement moyen au Ghana est de 14 à 21 tonnes 
par hectare. Dans le cadre du projet de coopé‐
ration technique, l’application de pratiques 
d’agriculture intelligente face au climat recom‐
mandées par le Centre mixte FAO/AIEA des 
techniques nucléaires dans l’alimentation et 
l’agriculture a permis de plus que tripler les 
rendements en fonction du site de l’exploita‐
tion et de la variété et de la quantité d’engrais 
organiques ou chimiques utilisées. Les essais 
de démonstration sur le terrain se sont soldés 
par une augmentation de rendement allant 
d’environ 20 tonnes à plus de 70 tonnes par 
hectare.  Des résultats similaires ou même 
supérieurs ont été observés dans d’autres 
pays. Au Burundi, où l’agriculture convention‐
nelle produit environ 12 tonnes par hectare, 
les méthodes nucléaires ont permis de récol‐
ter plus de 37 tonnes. Au Rwanda, l’agricultu‐
re intelligente face au climat a permis d’aug‐
menter les rendements de moins de 15 tonnes 
à près de 62 tonnes. En République centrafri‐
caine, les essais en champ ont permis de récol‐
ter une cinquantaine de tonnes, contre une 
dizaine en moyenne. Le manioc contribue à 
générer des revenus, à créer des emplois et à 
garantir la sécurité alimentaire de millions 
d’Africains. « L’AIEA continuera d’aider les 
pays à utiliser des techniques agricoles amé‐
liorées par la science nucléaire pour la culture 
du manioc afin de consolider les économies, de 
stimuler le développement et de renforcer la 
sécurité alimentaire sur le continent africain », 
d’après  Shaukat Abdulrazak, Directeur de la 
Division de l’Afrique du Département de la 
coopération technique de l’AIEA. 

Par Amel B. et Agences
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T
out l’or du Mbam est là, à 
portée de machette. La 
zone forestière située à 

une centaine de kilomètres au 
nord de Yaoundé, la capitale 
camerounaise, est pleine de 
ces cabosses orangées qui pen‐
dent des troncs et des 
branches comme de grosses 
guirlandes. On les devine à tra‐
vers le feuillage, depuis la 
route en latérite, jalonnée de 
niveleuses et de tractopelles, 
qui serpente de Ntui à Tibati. 
Les fèves qui en sont extraites 
sèchent sur de larges bâches 
étalées à même le sol dans les 
villages. Preuve que la saison 
du cacao est bien engagée dans 
le troisième pays producteur 
d’Afrique. Et, à en croire l’en‐
volée des cours, elle s’annonce 
faste pour les 600 000 plan‐
teurs du pays. Depuis le début 
de la récolte, qui a commencé 
en septembre, le prix du kilo 
de cacao a été revu sept fois à 
la hausse. Selon le dispositif 
d’alerte mis en place par l’Offi‐
ce national du cacao et du café 
(ONCC) du Cameroun, il a 
atteint, le 10 novembre, le 
seuil des 2 000 francs CFA (3 
euros). Mais il ne faut pas s’y 
tromper : si les cours flambent, 
c’est surtout parce que la 
quantité de fèves récoltée s’an‐
nonce légèrement inférieure 
aux 262 112 tonnes de la sai‐
son précédente 2022‐2023. Un 
tassement dû au conflit qui 
perdure en zone anglophone 
dans les bassins de production 
du Nord‐Ouest et du Sud‐
Ouest, mais aussi «aux effets 
néfastes du changement clima‐
tique », selon l’ONCC. Pour 
pousser, les plants de cacao 
ont besoin d’être régulière‐
ment arrosés après la florai‐
son. Or, cette année encore, «la 
saison sèche a été très longue, 
observe Roland Ntima, cacao‐
culteur à Yalongo, un village 
cacaoyer du Mbam. Les pluies, 
qui se sont arrêtées à la mi‐
novembre, n’ont repris que fin 
mars début avril ». Un dérègle‐
ment du calendrier agricole 
qui éprouve de plus en plus la 
résilience et les finances des 
planteurs et les pousse à cher‐

cher d’autres sources de reve‐
nus. Car, même si la baisse de 
la production est compensée 
par la hausse des prix, l’argent 
du cacao s’épuise vite. Roland 
Ntima, qui écoule sa produc‐
tion lors de ventes groupées 
qui ont lieu tous les jeudis, 
peut espérer engranger à la fin 
de la saison 5 millions de 
francs CFA (quelque 7 600 
euros). «C’est beaucoup, 
reconnaît le sexagénaire, père 
de onze enfants, mais ça ne 
dure pas. Il faut rembourser 
les dettes, payer les dépenses 
de santé et de scolarité, tenir 
compte aussi de la hausse des 
prix. Dès que le litre de carbu‐
rant augmente, tout est cher. 
Et il est passé en un an de 750 
à 950 francs CFA ». Face à cette 
inflation, il est tentant pour les 
cacaoculteurs d’aug‐
menter les rendements 
en étendant les par‐
celles au détriment de 
la forêt. «Abattre les 
arbres permet d’accé‐
der à des terres fertiles 
et ça coûte moins cher 
que l’achat d’intrants », 
explique Gildas Ngueu‐
leweu Tiwang, agroéco‐
nomiste rattaché à 
l’université de Dschang. 
La pratique est d’autant 
plus encouragée que la 
demande en cacao, tirée par la 
concurrence que se livrent 
transformateurs locaux et 
exportateurs, dépasse large‐
ment l’offre. Et le gouverne‐
ment camerounais vise un 
doublement de la production, 
d’ici à 2030. «Les paysans sont 
sous pression, constate Divine 
Foundjem Tita, chercheur au 
sein du Centre pour la 
recherche forestière interna‐
tionale et l’agroforesterie 
mondiale (Cifor‐Icraf). Le 
Mbam fait partie des secteurs 
prioritaires pour le développe‐
ment du cacao. C’est près de 
Yaoundé. La route va faciliter 
l’accès et la pénétration dans 
les zones de production. Les 
élites – fonctionnaires et 
hommes d’affaires – peuvent 
facilement acheter des ter‐
rains. » Quitte à rogner sur la 

forêt.  Seulement, dans une 
zone en lisière de savane, 
comme celle qui entoure Yalon‐
go, le remède pourrait vite 
s’avérer pire que le mal. La 
déforestation, qui contribue au 
changement climatique en 
réduisant la captation de car‐
bone, aggrave les effets du 
réchauffement. «Les arbres 
protègent les plantations. Si 
ton champ n’a pas d’arbres, il y 
a plus de sécheresse. Et c’est 
déjà ce qu’on voit », résume 
Ousmane Mohamadou, un 
planteur de 32 ans installé à 
Ngila, un village haoussa, com‐
munauté venue du nord du 
pays. Pour ne plus dépendre 
uniquement du cacao, dont la 
culture a été introduite au 
Cameroun par les colons alle‐
mands avant d’être étendue 

sous le mandat français, le 
jeune agriculteur a renforcé sa 
plantation de 5 hectares avec 
des arbres fruitiers. Notam‐
ment des agrumes. «Avant, je 
ne m’en occupais pas, explique‐
t‐il, mais, maintenant je les trai‐
te avec des insecticides et j’uti‐
lise de l’engrais foliaire. D’ici 
deux ou trois ans, j’aurai des 
citrons que je pourrai récolter 
toute l’année, et des avocats. » 
Cette diversification est au 
cœur du projet lancé dans la 
zone en avril 2022 par l’institut 
de recherche Cifor‐Icraf en col‐
laboration avec The Sustai‐
nable Trade Initiative (IDH) et 
Telcar Cocoa Ltd, grand ache‐
teur de cacao et négociant de la 
firme Cargill au Cameroun. 
«L’objectif, explique Jacques 
Bessengue, agroéconomiste au 
sein de l’organisation, est de 
convaincre les cacaoculteurs 

qu’il est possible d’améliorer 
les rendements et de multiplier 
les sources de revenus sans 
couper les arbres. » 
Au début, concède le cher‐
cheur, il a fallu vaincre 
quelques résistances. «Certains 
pensaient qu’on venait arra‐
cher des plants dans leur par‐
celle, se souvient‐il. D’autres 
croyaient que les espaces que 
nous avons mis en place pour 
développer les essences 
d’arbres fruitiers étaient réser‐
vés aux chefs. » Mais, depuis, le 
projet a fait son chemin : six 
pépinières communautaires 
ont vu le jour et trois entre‐
prises ont été créées sous 
forme de groupe d’initiative 
commune (GIC). Des structures 
qui bénéficient aussi aux 
femmes. Dans le village d’Os‐

sembe, elles sont 
vingt‐deux à s’être 
constituées en GIC 
pour vendre du njan‐
sang. Cette épice, très 
répandue dans la 
gastronomie came‐
rounaise, pousse 
sous la forme de 
grains de la taille 
d’un pois chiche sur 
de très hauts arbres 
qui prospèrent dans 
les plantations de 

cacao. «On le ramasse 
en brousse pendant la saison 
sèche. Il faut le faire tremper 
une ou deux semaines puis le 
mettre sur le feu et enfin le 
concasser. C’est un travail très 
dur qu’on négligeait avant, 
mais qui nous rapporte aujour‐
d’hui beaucoup », explique 
Scholastique Nga. La culture du 
cacao reste très majoritaire‐
ment une activité d’hommes. 
«Mais nos maris commencent à 
être jaloux du njansang », se 
félicite Mme Nga, au nom des 
femmes d’Ossembe, qui peu‐
vent, grâce aux ventes grou‐
pées permises par le GIC, 
vendre le kilo d’épices à 2 000 
francs CFA. De quoi assaison‐
ner le quotidien et libérer un 
peu les cacaoculteurs de la 
variabilité du temps et des 
marchés. 

In Le Monde 

A une centaine de kilomètres au nord de Yaoundé, la saison du cacao bat son plein. Et grâce à l’envolée des cours, 
elle s’annonce faste pour les 600 000 planteurs du pays.

CAMEROUN 

Quand cacao et préservation 
des forêts tentent de faire bon ménage

AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

Vers une coopération avec la Chine pour 
l’amélioration de la productivité du manioc 

En Afrique subsaharienne, le manioc est 
largement consommée par les popula‐
tions aux côtés des céréales. Dans la 
région, le potentiel de production du 
tubercule reste cependant encore sous‐
exploité. L’Académie chinoise des 
sciences agricoles tropicales (CATAS) 
veut mettre en œuvre un plan d’action 
visant à améliorer le rendement du 
manioc à plus de 17 tonnes par hectares 
contre une moyenne inférieure à 10 
tonnes dans certains pays d’Afrique sub‐
saharienne. L’annonce a été faite au cours 
du deuxième « Forum de coopération 

agricole sino‐africaine » qui se tient du 13 
au 16 novembre à Sanya, dans la provin‐
ce chinoise de Hainan. D’après Xie Jiang‐
hui, vice‐directeur de la CATAS, ce plan 
prévoit notamment l’introduction de 
nouvelles variétés de manioc et des tech‐
niques agricoles avancées dans les princi‐
paux pays producteurs de la région. 
« Nous aiderons des pays comme le Nige‐
ria, le Mozambique et la République du 
Congo à sélectionner de meilleures varié‐
tés de manioc, à améliorer les techniques 
de culture et à élever le niveau de méca‐
nisation des exploitations », explique le 

responsable. Il est également prévu la 
construction de centres de démonstra‐
tion agricole dans les différents pays 
ciblés afin de promouvoir la commerciali‐
sation et la production à grande échelle 
du tubercule. 
En Afrique Subsaharienne, le Nigeria est 
le premier producteur de manioc avec 
une récolte totalisant plus de 58,2 mil‐
lions de tonnes en 2021. Il est suivi par la 
RDC (45,6 millions de tonnes) et le Ghana 
(22 millions de tonnes) qui complètent le 
Top 3. 

In Agence Ecofin 

AFRIQUE 

LE SÉNÉGAL PRIMÉ 
EN NAMIBIE POUR 

SES PROGRÈS 
DANS 

L’ASSAINISSEMENT 
URBAIN 

 
Le Sénégal a été couronné cham‐
pion de l’Assainissement en 
Afrique dans le cadre du « Country 
Achieving Award » décerné par le 
Conseil des ministres africains en 
charge de l’Eau (Amcow). Ce prix 
récompense les pays du continent 
pour la mise en œuvre de la Décla‐
ration de Ngor. 
Dans ce document adopté en 2015, 
40 États africains se sont engagés à 
consacrer au moins 0,5 % de leurs 
produits intérieurs bruts (PIB) au 
financement de l’assainissement et 
l’hygiène afin d’atteindre le sixième 
objectif de développement durable 
(ODD6) d’ici à 2030. 
C’est bien ce que le Sénégal a hono‐
ré. En 2022, le budget voté par le 
parlement sénégalais pour ce sec‐
teur était de l’ordre de 129 mil‐
liards de francs CFA (195 millions 
d’euros), soit une augmentation de 
5 milliards de francs CFA par rap‐
port à 2020. 
Il s’agit de 4,9 % de son PIB (25,5 
milliards d’euros), c’est‐à‐dire au‐
delà des recommandations de 
Ngor. Le Programme d’assainisse‐
ment dans 10 villes du Sénégal 
aura également joué en faveur du 
Sénégal. Ce projet piloté par le pré‐
sident Macky Sall est mis en œuvre 
à Dakar, Kaolack, Louga, Matam, 
Pikine, Rufisque, Tambacounda, 
Saint Louis, Tivaouane et Touba. Il 
porte sur la mise en place de sys‐
tèmes de collecte et de traitement 
d’eaux usées comprenant cinq sta‐
tions d’épuration, cinq stations de 
traitement des boues de vidange, 
28 stations de pompage, et l’amé‐
nagement de 335 349 mètres 
linéaires de réseau d’égout. 

In Afrik 21 
 
TUNISIE 

QUATRE JEUNES 
TUNISIENS 

DÉCROCHENT 
LE PREMIER PRIX 
D’UN CONCOURS 
INTERNATIONAL 

D’IA   
 
Une équipe, composée de quatre 
jeunes tunisiens et d’un camerou‐
nais, a pu remporter le premier 
prix du concours d’intelligence 
artificielle du meilleur projet pour 
le développement de l’Afrique,  qui 
s’est déroulé dans la capitale éthio‐
pienne, Addis‐Abeba. Cette équipe 
a décroché le premier prix parmi 3 
000 candidats et 866 équipes avec 
la participation de 47 pays. Un 
membre de l’équipe a déclaré à la 
presse, que lui et son équipe ont 
présenté un projet éducatif, qui 
prépare une plateforme pour aider 
les enfants autistes et ayant des dif‐
ficultés avec le stress, à travers 
lequel ils utilisent l’intelligence 
artificielle, afin de faciliter le pro‐
cessus de compréhension des 
enfants. 

 In Tunisie Numérique
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FOOT/ MONDIAL-2026 (QUALIF'S/ GR. G - 1RE JOURNÉE) ALGÉRIE-SOMALIE 3-1 : 

 Les Verts vainqueurs de la première 
confrontation mais sans convaincre 

Sur une pelouse 
imparfaite, les Fennecs 
ont avec difficultés 
remporté le match et  
montré une fragilité en 
défense, un problème 
que l’entraîneur des 
Verts doit absolument 
régler avant les autres 
matchs des 
éliminatoires et la CAN.  
 

L'
équipe nationale de foot‐
ball a réussi ses débuts 
aux qualifications de la 

Coupe du monde 2026, en bat‐
tant non sans difficultés, la 
Somalie 3‐1 (mi‐temps : 2‐0), 
jeudi soir au stade Nelson‐Man‐
dela de Baraki, pour le compte 
de la 1re journée (Gr. G). 
Comme il fallait s'y attendre, les 
«Verts» ont démarré sur les 
chapeaux de roues face à une 
modeste équipe somalienne qui 
n'a jamais pu inquiéter, ou 
presque, l'équipe nationale, en 
se contentant de se cantonner 
en défense. Les Algériens ont 
réussi à trouver la faille dès la 
2e minute de jeu. Sur un débor‐
dement de Mahrez, ce dernier 
trouve Chaïbi qui centre à ras 
de terre, mais la balle est 
détournée dans ses propres 
filets par le capitaine Baanuu. 
Alors que tout le monde croyait 
que l'Algérie allait accentuer sa 
domination et ajouter d'autres 
buts, les joueurs du sélection‐
neur national Djamel Belmadi 
ont pêché dans la précipitation. 
Sur une pelouse à la limite du 
praticable, les «Verts» ont recu‐
lé d'un cran pour laisser les 
Somaliens monter aux avant‐
postes. Contre toute attente, les 
coéquipiers du portier Mustaf 
Nakuja ont failli remettre les 
pendules à l'heure. Le meneur 
de jeu somalien Ibrahim Ilyas a 
poussé le gardien algérien 
Anthony Mandrea à étaler toute 
sa classe pour dévier une dan‐
gereuse balle en corner, qui se 
dirigeait en pleine lucarne 
(20e). Dans la foulée, la Somalie 
a trouvé le poteau droit. Après 

ce passage à vide, l'équipe 
nationale est parvenue à faire le 
break grâce au revenant Bagh‐
dad Bounedjah. Le centre en 
retrait d'Atal, mal dégagé par la 
défense des «Océan Stars», a 
trouvé l'attaquant d'Al‐Sadd SC 
(Qatar) à l'affût, qui ne s'est fait 
pas prier pour pousser le ballon 
au fond des filets d'une reprise 
de volée (31e). Le latéral Youcef 
Atal, très actif sur son côté, a 
failli marquer le troisième but 
sur une belle frappe des 25 
mètres (43e), lui qui n'a pas 
joué depuis octobre dernier en 
raison de sa suspension infligée 
par son club l'OGC Nice pour 
avoir affiché sa solidarité avec 
le peuple palestinien Comme 
annoncé lors de sa dernière 
conférence de presse, Belmadi 
aligné un onze remanié, pour 
pouvoir gérer son effectif, en 
vue du second rendez‐vous 
prévu dimanche face au 
Mozambique à Maputo 
(14h00), à l'occasion de la 2e 
journée. Comme prévu, Belmadi 
a apporté trois changements à 
la mi‐temps, une manière de 

faire tourner son effectif avant 
le long déplacement prévu ce 
soir à Maputo. Ainsi, Guitoun, le 
revenant Ounas, et Amoura, ont 
fait leur apparition à la place 
d'Atal, Gouiri, et Mahrez. 
Après une bonne entame de 
cette seconde période, les 
«Verts» ont reculé inexplicable‐
ment d'un cran pour laisser 
l'initiative aux visiteurs, ces 
derniers ont réussi à réduire le 
score. Sur un coup de pied arrê‐
té, le 196e au dernier classe‐
ment FIFA a trouvé la faille 
grâce à Yusuf Issa (65e), plon‐
geant l'enceinte de Baraki dans 
un silence de cathédrale. Sen‐
tant le danger venir, Belmadi a 
incorporé l'actuel meilleur 
buteur historique de la sélec‐
tion Islam Slimani (68e), ce der‐
nier a fait parler de lui en mar‐
quant le troisième but d'une 
reprise de la tête (80e) pour 
mettre le siens définitivement à 
l'abri.  
Il s'agit du 43e but en équipe 
nationale pour le sociétaire de 
Coritiba (Div. 1 brésilienne) 
'enfant d'Aïn Benian, dont il 

s'agit de la quatrième cam‐
pagne qualificative à la Coupe 
du monde après 2014, 2018, et 
2022, rejoint l'Ivoirien Didier 
Drogba, le Camerounais Samuel 
Eto'o, et le Burkinabé Moumou‐
ni Dagano, en tête des buteurs 
africains des qualifications du 
Mondial avec 18 buts chacun. 
Poursuivant leur domination, 
les «Verts» ont failli donner plus 
d'ampleur à leur victoire, à 
l'image de la tentative de Slima‐
ni (85e), qui ne trouve pas le 
cadre d'une tête plongeante. 
Même si cette victoire fut labo‐
rieuse, l'Algérie réalise l'essen‐
tiel en empochant les trois 
points, et rejoint en tête du clas‐
sement du groupe G le Mozam‐
bique, vainqueur dans l'après‐
midi en déplacement face au 
Botswana (3‐2). L'autre match 
de cette poule opposera ven‐
dredi la Guinée à l'Ouganda au 
stade de Berkane (14h00). Le 
premier à l'issue des dix jour‐
nées se qualifiera directement 
pour le Mondial 2026 prévu aux 
Etats‐Unis, Mexique et Canada.  

R. S.

CHAMPIONNAT ARABE 
DES CLUBS :   

CF Boumerdès 
dans le Gr. A, 
HBC El Biar 
et RS Sétif 
dans le Gr. B 
TUNIS ‐ Le club algérien du 
CF Boumerdès a été versé 
dans le groupe A du 6e cham‐
pionnat arabe des clubs de 
handball (dames), prévu du 
16 au 25 novembre à Mahdia 
(Tunisie), alors que le HBC El 
Biar et le RS Sétif se trouvent 
dans le groupe B, selon le 
tirage au sort effectué mer‐
credi par l'Union arabe de 
handball. Le groupe A est 
composé du CF Boumerdès, 
l'ES Réjiche (Tunisie), Al 
Ahly (Arabie saoudite) et le 
club d'Erbil (Irak), alors que 
le groupe B comprend, le 
HBC El Biar (Algérie), le RS 
Sétif (Algérie), le Club Afri‐
cain (Tunisie) et le club fémi‐
nin de Kerkouk (Irak). Le 
HBC El Biar avait conservé 
en juin dernier le titre de 
champion d'Algérie de hand‐
ball (dames) 2022‐2023, à 
l'issue des matchs du troisiè‐
me et dernier tournoi play‐
off de l'Excellence dames. De 
leur côté, les handballeuses 
du CF Boumerdès ont rem‐
porté le 16 juin la Coupe 
d'Algérie 2022/2023 en 
s'imposant devant leurs 
homologues du MC Alger sur 
le score de 25‐24. La derniè‐
re édition du championnat 
arabe des clubs dames orga‐
nisée en 2022 à Hammamet, 
a été remportée par le CF 
Moknine L'Union arabe de la 
discipline a procédé égale‐
ment au tirage au sort de la 
première édition du nnat Le 
groupe A sera composé des 
sélections du Koweït, de l'Al‐
gérie (A), de l'Arabie Saoudi‐
te (B) et de la Jordanie. Le 
groupe B est composé de 
l'Arabie Saoudite (A), de la 
Libye, de la Tunisie (B) et du 
Maroc, .  

APS 
 

QUALIFICATION 
MONDIAL 2026 :  

53 pays en lice 
pour 9 places 
en jeu 
La campagne des élimina‐
toires de la Coupe du monde 
2026, Zone Afrique, débute 
ce mercredi et se poursuivra 
durant près de trois ans avec 
la participation de 53 pays, 
après le retrait cette semaine 
de l'Erythrée, et qui vont se 
disputer les neuf (ou dix) tic‐
kets réservés au continent en 
vue du mondial, devant se 
dérouler aux Etats‐Unis, au 
Canada et au Mexique. Le 
classement FIFA avait fait de 
l'Algérie, du Sénégal, de la 
Tunisie, de l'Egypte, du Nige‐
ria, du Cameroun, du Mali, de 
la Côte d'Ivoire et du Maroc, 
des têtes de série, assurées 
de ne pas tomber dans le 
même groupe lors de ces éli‐
minatoires du mondial 2026.  

APS

 TOURNOI DE L’UNAF (U20) :  

Déclarations des deux sélectionneurs 
Déclarations recueillies par l'APS, à l'issue du 
match Algérie‐Somalie 3‐1 (mi‐temps : 2‐0), 
disputé jeudi soir au stade Nelson‐Mandela 
de Baraki, pour le compte de la 1re journée 
(Gr. G) des qualifications de la Coupe du 
monde 2026 de football : 
Djamel Belmadi (sélectionneur/ Algérie) : 
«Les qualifications du Mondial sont souvent 
difficiles, il faut respecter les adversaires qui 
se présentent à vous et empocher le maxi‐
mum de points. Mis à part quelques situa‐
tions, on encaisse encore une fois sur coup de 
pied arrêté, ça devient problématique. Il fal‐
lait gérer l'effectif en raison du second match 
face au Mozambique qui va arriver très vite 
(dimanche à Maputo, NDLR). Je rends hom‐
mage aux joueurs qui ont fait le nécessaire, 
mais tout n'était pas parfait comme d'habitu‐
de. Nous avions voulu avoir cette mainmise 
sur le jeu, mais c'est toujours difficile face à 
des équipes qui procèdent par bloc bas. Le 
football n'est pas une science exacte, ça 
m'échappe parfois. A la pause, j'ai changé 
trois joueurs, il y a eu une petite perturba‐
tion, mais il fallait rester vigilants. L'équipe 

n'a pas douté après le but encaissé. La quali‐
té du terrain est discutable...». Concernant la 
première titularisation de Larouci, il a pu 
entrer dans le match après un début difficile, 
sans avoir du temps de jeu en club. Il est prêt 
physiquement, je pense qu'avec plus de 
temps de jeu on peut avoir un bon joueur 
d'avenir. Ounas signe son retour, il peut être 
un joueur spectaculaire, il fait des efforts, 
tout le monde connait ses qualités, il a juste 
besoin d'enchaîner les matchs avec son club. 
Pour Slimani, avec cette nouvelle réalisation, 
il est parmi les meilleurs buteurs africains 
des qualifications du Mondial. Il a toujours 
prouvé son amour pour l'équipe nationale, 
son envie de servir la sélection est irrépro‐
chable. Face au Mozambique, on va jouer à 
14h00 avec toutes les conditions qui vont 
prévaloir : chaleur et humidité, ce sera un 
vrai match de qualifications de la Coupe du 
monde, on a envie de s'imposer à Maputo, on 
va être ambitieux. « 
Rachid Lousteque (sélectionneur/Soma‑

lie) : «Je remercie le public algérien                   
(. . .) qui a applaudi notre équipe. Nous 

avons voulu profiter des points faibles de 
l'équipe algérienne, mais c'était difficile. On 
savait que l'Algérie allait exercer une pres‐

sion. Mes joueurs ont réalisé un bon match, 
le staff technique a été agréablement sur‐

pris. On a fermé les couloirs tout en procé‐
dant par des contres avec des joueurs puis‐

sants et rapides. On a eu quelques situa‐
tions pour marquer plus d'un but, mais on 

a commis des erreurs défensives vu le 
manque d'expérience. Mes joueurs ont 

prouvé que les équipes qualifiées de 
faibles, sont capables d'aller bousculer les 
grosses cylindrées. L'objectif principal est 
de construire une équipe, d'autant que la 

moyenne d'âge est jeune (21 ans). On a fait 
un mix entre joueurs locaux et ceux évo‐

luant à l'étranger. Nos chances sont 
intactes, mais je ne vais pas dire que nous 

allons terminer premiers. Il nous reste neuf 
matchs à jouer, c'est historique car le 
Somalie n'a jamais joué une phase de 

poules des qualifications au Mondial.»  
APS 
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A
ujourd'hui, sur les hauteurs de la 
Casbah, une ruelle porte son nom et 
continue à propager sa mémoire 

dans cet Alger qu'il avait tant aimé. Le 
grand érudit Bencheneb a marqué l'histoi‐
re algérienne par son savoir encyclopé‐
dique, son riche parcours dans les 
domaines de la recherche, de la littératu‐
re, de la culture, de l'histoire et de l'éduca‐
tion, tout en étant un fervent défenseur de 
l'identité nationale. Cette personnalité 
hors pair avait vécu durant la période 
allant de la fin de la résistance populaire 
jusqu'à la naissance du mouvement natio‐
nal, au sein duquel il s'est affirmé comme 
un militant qui défendait, corps et âme, la 
culture algérienne au moment où le colo‐
nisateur pensait avoir réussi à l'aliéner. 
Né le 26 octobre 1869 à Ain Deheb (ex‐
Takbou), le défunt est issu d'une grande 
famille de Médéa. Il a reçu ses premiers 
enseignements auprès de son cheikh, 
Ahmed Barmak, qui l'a initié aux sciences 
coraniques, avant de poursuivre ses 
études dans les écoles primaire et secon‐
daire. Il quitte Médéa pour se rendre à 
Alger où il rejoint l'Ecole Normale Supé‐
rieure (ENS) de Bouzareah. A peine âgé de 
19 ans, il devient enseignant de langue et 
de littérature françaises à l'école du Chei‐
kh Sidali à proximité de la capitale du Tit‐
teri. Quatre ans plus tard, Bencheneb 
rejoint l'école Ibrahim Fatah à Alger, 
où il se consacra à l'étude de la 
langue italienne, tout en s'approfon‐
dissant dans l'étude de la rhétorique, 
de la logique et du monothéisme en 
suivant les cours du savant Abdelha‐
lim Bensmaïa. 
Des années plus tard, il obtient un 
diplôme universitaire en langue arabe 
de l'Université d'Alger, avant de se 
consacrer à l'apprentissage des 
langues espagnole, allemande, latine, 

persane, turque et hébraïque. Mohamed 
Bencheneb décroche son baccalauréat en 
1896. En 1898, il est nommé enseignant à 
la medersa "El Kattania" de Constantine. 
Au début du XXe siècle, il est nommé à la 
medersa  "Thaâlibiyya" d'Alger où il a 
côtoyé de nombreux savants, oulémas et 
chouyoukh. En 1908, il est nommé maitre 
de conférences à la Faculté des lettres de 
l'Université d'Alger et est élu membre de 
l'Académie scientifique arabe à Damas 
(Syrie) en 1920, année où il fut le premier 
algérien à décrocher un doctorat de l'Uni‐
versité d'Alger. Le regretté a pris part à 
plusieurs Congrès internationaux en 
Afrique du Nord et en Europe, dont le 14e 
Congrès des orientalistes tenu à Alger en 
1905 et le 17e Congrès des orientalistes à 
Oxford (Angleterre) en 1928. Mohamed 
Bencheneb a tissé des relations avec plu‐
sieurs intellectuels, dont l'Egyptien 
Ahmed Timor Bacha, le tunisien Hassan 
Hosni Abdelwaheb,  et les orientalistes 
espagnol Miguel Palacios et russe Ignati 
Krachkovsky. Etant polyglotte qui maîtri‐
sait plusieurs langues étrangères comme 
l'Arabe, le Français, le Farsi, l'Allemand, le 
Turc, l'Italien, l'Espagnol, le Latin et l'Hé‐
breu, il fut le premier chercheur à s'inté‐
resser aux langues et à la tra‐

duction, et à s'ouvrir sur les littératures 
étrangères, à travers les études pion‐
nières qu'il a réalisées sur les termes turcs 
et persans utilisés dans le dialecte algé‐
rien (Darija). Mohamed Bencheneb publia 
de nombreuses recherches à l'instar de 
l'étude sur les "Sources musulmanes dans 
la divine comédie de Dante", parue en 
1919 dans "la Revue africaine", devenant 
ainsi le précurseur de la littérature com‐
parée en Algérie. La vie du Cheikh était 
riche en activités scientifiques et cultu‐
relles, côtoyant des savants et des érudits 
algériens et étrangers. Tout au long de son 
parcours scientifique, il s'est distingué par 
son militantisme actif en faveur de la pré‐
servation de l'histoire et du patrimoine 
authentique des Algériens et des Musul‐
mans. Il n'avait jamais hésité à mettre en 
valeur son costume traditionnel qu'il 
arborait avec fierté même lors des plus 
grandes rencontres et conférences inter‐
nationales. Bencheneb lutta, durant plus 
de 35 ans, avec l'arme du savoir qui lui 
servait de bouclier face à la politique colo‐
niale d'aliénation visant à effacer l'identi‐
té nationale, laissant derrière lui un pré‐
cieux legs d'environ une cinquantaine de 
livres et publica‐

tions dans les différentes sciences sociales 
et humaines et les divers domaines, 
notamment littéraires, intellectuels, et 
religieux. Parmi ses ouvrages, figurent 
"Proverbes de l'Algérie et du Maghreb" et 
"les Mots turcs et persans conservés dans 
le parler algérien". Le penseur est décédé 
le 5 février 1929 à l'âge de 60 ans dans la 
ville antique de la Casbah. Il est inhumé au 
Mausolée de Sidi Abderrahmane Thaâlibi, 
où se trouve le cimetière familial, ainsi 
qu'une rue baptisé de son nom. 
De nombreux ouvrages ont été dédiés à 
cette personnalité hors pair notamment 
"Mohamed Bencheneb: sa vie et son héri‐
tage" de Abderrahmane Djillali. 

I.M.

CULTURE

"MASSACRES 
DU 8 MAI 1945 

EN ALGÉRIE, 
LA VÉRITÉ MYSTIFIÉE" 
Eclairage sur 
cette étape 
importante                   
de la lutte                 
du peuple 

Dans son ouvrage intitulé "Massacres 
du 8 mai 1945 en Algérie, la vérité mys‐
tifiée", le journaliste et écrivain Kamel 
Beniaiche propose un nouvel éclairage 
sur cette étape importante de la lutte du 
peuple algérien pour sa libération du 
joug colonial, à travers un retour sur les 
lieux des massacres pour remonter le fil 
de l'histoire. Publié aux éditions EL 
Watan EL Youm, ce livre de 412 pages 
est le deuxième ouvrage de l'auteur sur 
ce sujet après la parution en 2016 de 
"Sétif, la fosse commune ‐ Massacres du 
8 mai 1945". Ce second ouvrage est le 
résultat d'une même enquête journalis‐
tique, entamée en 2005, et qui a mené 
l'auteur dans de nombreuses régions  

 
du nord‐est du pays à la rencontre 

des témoins et victimes de ce drama‐
tique épisode historique. L'auteur pro‐
pose d'abord un retour sur le déroule‐
ment des événements lors de ce triste 
"mardi noir" du 8 mai 1945, une journée 
qui a vu des manifestations pacifiques 
se transformer en véritable bain de sang 
dans les rues de Sétif en s'appuyant sur 
des témoignages, des documents d'his‐
toriens et de coupures presse. Après  

 
avoir exhumé, dans son premier 

livre, des milliers de victimes anonymes 
et fournit une liste de près de 150 Algé‐
riens, victimes de représailles, dans les 
localités proches de Sétif et dont les 
noms n'avaient jamais été évoqués, "la 
vérité mystifiée" revient encore une fois 
sur les lieux du crime pour dévoiler 
pour la première fois ce que l'auteur 
appelle "La razzia". L'auteur apporte des 
éclairages sur cette razzia qui a siphon‐
né les biens de centaines de familles 

d'Ain Abassa, de Beni Aziz, de Kher‐
rata, de Ain Roua et de Guedjal, mais 
aussi sur les carnages commis à Guel‐
ma, Beniyadjis (Jijel) et ailleurs. L'ou‐
vrage pointe également du doigt, les 
rafles, les internements arbitraires, les 
interdictions de séjour, les exécutions 
sommaires accomplis avec la caution 
et la bénédiction des hautes sphères 
coloniales d'Alger et Paris ainsi que 
les dérapages de la justice coloniale 
qui ont suivi. Selon cet ouvrage  "le 8 
mai 1945 des hommes sont tombés à 
Blida, Annaba et ailleurs", ces don‐
nées obligent les chercheurs à revoir 
l'espace concerné puisque l'auteur 
estime qu'il n'est plus possible 
désormais de restreindre l’espace 
géographique de la manifestation à 
Sétif, Guelma et Kherrata unique‐
ment. L'auteur aborde également la 

pratique de la torture dans le sillage 
des ces massacres, il s'appuie pour cela 
sur le témoignage de Hocine Ait Ahmed, 
lycéen à l'époque, qui rapporte le calvai‐
re de "nombreux compagnons (...) tortu‐
rés pour avoir pris part aux manifesta‐
tions du 1 er et 8 mai 1945, et sur celui 
de Mohamed Said Mazouzi qui a passé 
17 ans derrière les barreaux (1945‐
1962). 

Né en 1859 à Sétif, Kamel Beniaiche 
a publié en 2016  "Sétif, la fosse com‑

mune, Massacres du 8 mai 1945". 
R.C. 

JOURNÉES NATIONALES DE POÉSIE "OKADHIA" 

La Palestine dans le cœur 

La cinquième édition des journées natio‐

nales de poésie "Okadhia" s’est ouverte 

en fin de semaine à la maison de la cultu‐

re de Guelma, sous le signe de la solidari‐

té avec les habitants de la bande de Ghaza 

et de la célébration du 35ème anniversai‐

re de la proclamation, depuis la capitale 

algérienne en 1988 de la création de 

l’Etat de Palestine. 

Tous les participants poètes, écrivains et 

universitaires, venus de 15 wilayas, ont 

porté les drapeaux palestinien et algé‐

rien, lors de l’ouverture de cette ren‐

contre de deux jours et la majorité des 

interventions et lectures poétiques ont 

été dédiées au soutien du peuple palesti‐

nien et la dénonciation des crimes inhu‐

mains de l’entité sioniste contre les 

enfants et les femmes dans la bande 

Ghaza. 
Placée sous le slogan "la patrie, un poème 

qui débute par le 1er novembre", cette 

manifestation traditionnellement organi‐

sée par la maison de la culture de Guelma 

à l’occasion de l’anniversaire du déclen‐

chement de révolution de libération coïn‐

cide cette année avec l’anniversaire de 

l’annonce de la création de l’Etat de 

Palestine et les massacres sauvages per‐

pétrés contre la population de Ghaza, a 

indiqué, Mme. Messaouda Afifi, conseillè‐

re culturelle principale à la maison de 

la culture. 

Elle a également affirmé que la manifes‐

tation vise à préserver la mémoire natio‐

nale et glorifier la révolution de libéra‐

tion par la poésie tout en mettant l’accent 

sur les souffrances endurées par le 

peuple palestinien qui s’est inspiré des 

sacrifices des Algériens consentis durant 

leur révolution pour le recouvrement de 

leur souveraineté. 

Le poète Ahmed Kadja de Mila a donné 

lecture à un poème Malhoun intitulé "Ala 

macharif El Qods" (Aux abords d’El Qods) 

dans lequel, il a exprimé le soutien incon‐

ditionnel de l’Algérie au peuple palesti‐

nien qui lutte pour mettre fin à l’occupa‐

tion sioniste. 

Outre les lectures poétiques, ces journées 

verront également la présentation de 

conférences sur la poésie révolutionnai‐

re, la culture et la résistance, l’encre et le 

sang dans la révolution algérienne par 

des universitaires d’Annaba, de Constan‐

tine, de Skikda, de Batna et de Guelma. 

Des poètes et poétesses des wilayas d’An‐

naba, de Skikda, de Jijel, de Constantine, 

de Tébessa, de Batna, de Mila, de Réliza‐

ne, de Médéa, de Biskra, d’Ouled Djellal, 

d’El Oued, de Touggourt et de Guelma 

prennent part à ces journées nationales 

de la poésie 
Agence presse service 

PREMIER DOCTEUR DANS L'HISTOIRE DE L'ALGÉRIE  

MOHAMED BENCHENEB, 
pilier de la littérature algérienne moderne 

L'intellectuel Mohamed Bencheneb (1869-1929) est considéré comme un des plus 
éminents penseurs algériens du XXe siècle pour avoir été le premier docteur dans l'histoire 

de l'Algérie et un des plus importants chercheurs de sa génération, versé dans les 
domaines des langues, de la traduction et de la littérature comparée.
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L
e New York Times Magazine a 
contraint une journaliste lauréate 
de plusieurs prix, Jazmine Hughes, 

à démissionner après avoir signé une 
lettre de soutien à la Palestine, ce que la 
publication a qualifié de violation des 
"politiques éditoriales". Jazmine Hughes 
a démissionné du quotidien vendredi 
après avoir signé une lettre exprimant 
son soutien aux Palestiniens et protes‐
tant contre l'agression sioniste à Ghaza. 
La démission de Mme Hughes a été 
annoncée par Jake Silverstein, rédac‐
teur en chef du New York Times, dans 
un courriel adressé aux membres du 
personnel vendredi soir. “Bien que je 
respecte le fait qu'elle ait des convic‐
tions fortes, il s'agissait d'une violation 
manifeste de la politique du Times en 
matière de manifestations publiques", a 
déclaré Jake Silverstein, ajoutant : 
"Cette politique, que je soutiens pleine‐
ment, a été mise en place par le Times. 
C’est un élément important de notre 
engagement en faveur de l'indépendan‐
ce. La pétition signée par Mme Hughes 
au sujet de la guerre à Ghaza a été 
publiée en ligne la semaine dernière 

par un groupe appelé Writers Against 
the War on Gaza (Journalistes contre la 
guerre à Ghaza). Vendredi, un collabo‐
rateur de la publication avait également 
signé la lettre. Jamie Lauren Keiles a 
déclaré qu'il ne contribuerait plus à la 
publication. Il a écrit sur la plateforme 
de médias sociaux X, anciennement 
Twitter, qu'il s'agissait d'une "décision 
personnelle” concernant le type de tra‐
vail qu’il veut être en mesure de faire. 
Pour rappel, deux journalistes tuni‐
siennes Amani Oueslati et Achouak 
Hannachi avaient annoncé mercredi 18 

octobre 2023 leur démission de la chaî‐
ne française d’information continue 
Cnews. La chaîne est connue pour son 
positionnement proche de l’extrême‐
droite française. Elle fait partie du grou‐
pe Canal + détenu par Vincent Bolloré.  
Les deux journalistes tunisiennes ont 
acté leur démission le 7 octobre après 
les attaques sionistes barbares contre 
la bande de Ghaza. Comme plusieurs 
médias occidentaux, Cnews a pris clai‐
rement position avec l’occupant sionis‐
te. 

In Agences 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

EN RAISON DE SON SOUTIEN À LA PALESTINE 

LE NEW YORK TIMES OBLIGE UNE 
JOURNALISTE À DÉMISSIONNER 

CHATGPT  

Sam Altman débarqué de la direction d’OpenAI 
Le conseil d’administration 
d’OpenAI, qui a lancé la 
plate‐forme d’intelligence 
artificielle générative 
ChatGPT il y a un an, a 
annoncé vendredi 17 
novembre le départ avec 

effet immédiat du patron de 
l’entreprise, Sam Altman, 
affirmant qu’il n’avait pas 
toujours été « franc » avec 
cette instance. « Le départ de 
M. Altman fait suite à une 
procédure d’examen délibé‐

ratif par le conseil, qui a 
conclu qu’il n’avait pas tou‐
jours été franc dans ses com‐
munications avec le conseil, 
faisant entrave à la capacité 
de celui‐ci à remplir ses res‐
ponsabilités », précise le 

conseil d’administration 
dans un communiqué, 
annonçant la désignation de 
Mira Murati pour assurer 
l’intérim à la tête de l’entre‐
prise. 

In Le Monde 

La journaliste Jazmine 
Hughes avait signé une lettre 
exprimant son soutien aux 
Palestiniens et protestant 
contre le siège de Ghaza par 
l’entité sioniste.

CTUALITÉ
EXPORTATIONS D'ESSENCE 

La Russie lève l'interdiction temporaire 
La Russie a annoncé  vendredi dernier 
lever l'interdiction temporaire sur les 
exportations d'essence qu'elle avait 
mise en place mi‐septembre face à la 
flambée des prix à la pompe, sur fond de 
retour de l'inflation dans le pays. "Le 
gouvernement a décidé de lever, à 
compter du 17 novembre, l'interdiction 
temporaire d'exporter de l'essence auto‐
mobile introduite le 21 septembre dans 

le cadre d'un ensemble de mesures 

visant à stabiliser la situation des prix 
sur le marché intérieur", a indiqué le 
ministère russe de l'Energie dans un 
communiqué sur Telegram. En deux 
mois, "les prix de gros de l'essence en 
Bourse ont considérablement diminué", 
s'est félicité le ministère pour justifier sa 
décision. Il a toutefois averti qu'il "conti‐
nuera de surveiller les indicateurs de 
production et les prix", disant ne pas 
exclure "le retour" du mécanisme d'in‐

terdiction d'exporter de l'essence "si 
nécessaire". Après l'annonce de Moscou, 
les cours du pétrole ont accentué leur 
hausse, le Brent, référence européenne 
du brut, grimpant de 3,09% à 79,81 dol‐
lars le baril, quand son équivalent amé‐
ricain, le WTI, prenait 3,02% à 75,10 
dollars le baril, vers 16H15 GMT. 
Les principales compagnies pétrolières 
russes avaient appelé ces derniers jours 
le gouvernement à mettre fin à ce méca‐

nisme mis en place le 21 septembre face 
à la flambée des prix à la pompe. 
Le prix de l'essence en Russie avait en 
effet atteint un niveau record quelques 
jours plus tôt, tiré par une combinaison 
de l'affaiblissement du rouble, de la 
hausse des prix mondiaux du pétrole et 
des travaux de réparation dans les raffi‐
neries de pétrole limitant les approvi‐
sionnements. 

In Agences 

COOPÉRATION 

SINGINGAPOURPOUR 
VAVA LANCERNCER 

LELES PAIEMENIEMENTS 
TRANSFRFRONONTATALIERLIERS 
AVAVECEC L'INDONL'INDONÉSIEIE 

ET LA MALAISIEIE       
Singapour lancera les paiements trans‑
frontaliers par code QR avec l'Indonésie 
d'ici la fin de la semaine, a déclaré jeudi 
le directeur de la banque centrale, Ravi 

Menon. La ville‑État disposera également 
de liens de paiement instantané entre son 
système PayNow et le système malaisien 

DuitNow d'ici la fin de la semaine. M. 
Menon, directeur général de l'Autorité 

monétaire de Singapour (MAS), a annoncé 
les nouveaux accords bilatéraux de paie‑
ment transfrontalier lors d'un discours 

prononcé au Singapore FinTech Festival.   
Singapour a déjà des liens bilatéraux de 

paiement instantané avec la Thaïlande et 
l'Inde, et des liens de paiement QR avec la 
Chine, la Malaisie et la Thaïlande. "Grâce 
à nos liens de paiement QR avec la Chine, 
la Malaisie et la Thaïlande, les voyageurs 
entre Singapour et ces pays bénéficient 

de transactions transparentes, qu'il 
s'agisse d'acheter des billets de train ou 
de faire du shopping local", a déclaré M. 
Menon. Jeudi, la MAS a également donné 

son accord de principe à Paxos Digital 
Singapore et StraitsX pour l'émission de 
stablecoins, un type de crypto‑monnaie 

qui vise à conserver une valeur constante 
et qui est généralement adossé à des 

actifs traditionnels tels que le dollar. Sin‑
gapour est en concurrence avec Hong 

Kong pour devenir une plaque tournante 
de l'activité des stablecoins en Asie. Dans 

le même temps, la MAS pilotera l'émis‑
sion "en direct" de monnaies numériques 
de banque centrale de gros (CBDC) pour 

régler instantanément les paiements 
entre les banques commerciales, a décla‑

ré M. Menon. Nous irons plus loin dans 
nos expériences l'année prochaine", a 
déclaré M. Menon. "La MAS s'associera 

bientôt aux banques locales pour piloter 
l'utilisation des CBDC de gros en tant 

qu'actif de règlement commun pour les 
paiements nationaux." 

 In Zone Bourse 

États-Unis : de plus en plus d’employeurs remboursent 
les médicaments contre l’obésité 

Les salariés américains ont de nouvelles 
demandes, et les entreprises s’adaptent. 
Elles sont de plus en plus nombreuses à 
prendre en charge les nouveaux traite‐
ments amaigrissants, notamment, 
explique “Bloomberg”. 
Aux États‐Unis, où la majorité des sala‐
riés n’ont pas accès à un service de santé 
publique et au remboursement de leurs 
dépenses médicales, ces frais sont sou‐
vent pris en charge, en partie du moins, 
par les employeurs. Cela fait partie des 
avantages à considérer, voire à négocier, 

lors d’une embauche. Selon une étude 

de Mercer, une société de conseil en res‐
sources humaines, menée auprès de 1 
062 entreprises et citée par Bloomberg, 
de plus en plus de salariés demandent 
désormais que la prise en charge par les 
employeurs soit étendue aux nouveaux 
médicaments amaigrissants comme 
Zepbound, Wegovy et Ozempic. 
Ces derniers sont très chers et conçus 
pour les patients diabétiques ou souf‐
frant d’obésité morbide, mais sont cou‐
ramment utilisés pour garder la ligne. Ils 
coûtent entre 936 et 1 350 dollars [entre 
880 et 1 270 euros] par mois. “Alors que 

moins de la moitié des grandes entre‐
prises remboursent actuellement la nou‐
velle génération de médicaments contre 
l’obésité, 18 % d’entreprises supplémen‐
taires déclarent envisager de le faire, 
compte tenu de l’intérêt croissant qu’ils 
suscitent”, note le site d’information. 
Cette demande intervient alors que les 
salariés américains ont de nouvelles 
demandes en matière de couverture 
sociale. 
“Par exemple, les prestations sociales 
liées à la ménopause sont de plus en plus 
courantes : 15 % des employeurs les 

proposent ou prévoient de les proposer 
l’année prochaine, contre seulement 4 % 
il y a un an”, souligne Bloomberg. 
Les entreprises commencent également 
à prendre en compte les conséquences 
de la prise en charge des dépendants 
(enfants ou parents âgés généralement) 
en proposant des aides. 
De la même façon, le remboursement 
des prêts étudiants (qui étaient suspen‐
dus pendant la pandémie) est fréquem‐
ment pris en charge partiellement par 
l’employeur. 

In Courrier International 
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LA LETTRE DE BEN LADEN QUI A FAIT PEUR AUX ÉTATS-UNIS  

HENRI STAMBOULI, ANCIEN JOUEUR ET 
ENTRAÎNEUR DE LA JSK, EST DÉCÉDÉ 



MONDIAL-2026/MOZAMBIQUE-ALGÉRIE : 
BELMADI SE DIT CONFIANT 

L'équipe nationale de football 
affrontera aujourd’hui le Mozam

bique à l'Estadio do Zimpeto à 
Maputo (14h00, heure algérien
ne). Le sélectionneur national, 
Djamel Belmadi, a évoqué hier 
depuis Maputo cette rencontre 

qui opposera aujourd’hui l’équi
pe nationale de football à l’équi
pe du Mozambique dans le cadre 

des éliminatoires de la Coupe du 
monde 2026. Il a estimé qu’elle 

sera difficile pour les deux 
équipes. « Nous allons être 

confrontés à un adversaire que 
nous respectons beaucoup. 

Les deux équipes ont bien enta
mé ces éliminatoires en rempor

tant la première rencontre. 
L’équipe du Mozambique fera 

tout pour gagner le match, sur
tout à domicile et devant ses sup

porters, ce qui rendra ce match 
très difficile pour nous », a t il 

expliqué. Belmadi est par ailleurs  
revenu sur le niveau de l’équipe 
du Mozambique en assurant que 

les joueurs disposent d’un niveau 
stable : « Je souhaite voir un bon 

match » a t il dit.
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Lutte contre le cancer : volonté politique 
d’établir une approche globale 

Nassima Belabbès a 
salué l’impact positif  
du premier « Plan 
Cancer » ayant 
permis de réduire le 
taux de mortalité en 
Algérie, la mise en 
place du Registre 
national dédié à la 
lutte contre cette 
pathologie, ainsi que 
la multiplication des 
centres anti-cancer 
(CAC) à travers le 
territoire national. 
 

L
a mise en place d’une 
instance nationale de 
lutte contre le cancer 

traduit évidemment  la 
volonté politique de 
mettre en place une 
approche « coordonnée et 
globale » dont la finalité 
est de lutter efficacement 
contre cette pathologie. 
C’est ce dont a parlé  hier 
le président de l’Associa
tion nationale des phar
maciens algériens (ANPA), 
Dr Mouadh Tabainet. Il 
souligne : «La récente 
décision des pouvoirs 
publics de mettre en place 
une instance nationale de 
lutte contre le cancer en 
Algérie traduit la volonté 
politique de mettre en 

place une approche coor
donnée et globale pour 
lutter contre cette patho
logie et illustre l’impor
tance accordée à cette 
problématique ». Et 
d’ajouter :  « Cette initiati
ve témoigne également de 
la détermination des auto
rités publiques à mobili
ser les ressources néces
saires pour relever ce défi 
de la santé publique », 
tout en insistant sur                      
« l’impératif de la durabili
té du financement adé

quat pour assurer un trai
tement de qualité aux 
malades ». Après avoir 
rappelé le rôle « clé » du 
pharmacien dans la chaî
ne de prise en charge des 
malades, il a mis en avant 
la contribution du spécia
liste du médicament 
s’agissant de « la sécurisa
tion de l’approvisionne
ment en produits de quali
té ainsi que de la promo
tion des bonnes pratiques 
pharmaceutiques ». Pour 
sa part, la représentante 

du Conseil national écono
mique, social et environ
nemental (CNESE), Nassi
ma Belabbès, a salué l’im
pact positif du premier                 
« Plan Cancer » ayant per
mis de réduire le taux de 
mortalité en Algérie, la 
mise en place du Registre 
national dédié à la lutte 
contre cette pathologie, 
ainsi que la multiplication 
des centres anti cancer 
(CAC) à travers le territoi
re national. 

R.N. 

16l

l

l

Alger

Constantine
Oran

Ouargla 24°

23°
24°

37°

FADJR 
05:46

DOHR 
12:32

ASR 
15:21

MAGHREB  
17:42

ISHA 
19:08

l

AUTOROUTE EST-OUEST 
DÉBUT DES TRAVAUX D’ENTRETIEN 
DES JOINTS DE CHAUSSÉE 
DES OUVRAGES D’ART 
Des travaux d’entretien et de maintenance des joints de 
chaussée des ouvrages d’art de l’autoroute Est Ouest 
ont été lancés samedi à Lakhdaria (ouest de Bouira), a 
annoncé l’Algérienne des autoroutes (ADA). « Il s’agit 
d’une vaste opération consistant à entretenir les joints 
de chaussée des ponts et autres ouvrages d’art le long 
de l’Autoroute Est Ouest », a expliqué à l’APS un res
ponsable à l’ADA, Nacereddine Baghdadi, précisant que 
les premiers travaux ont été lancés au niveau du pont 
autoroutier de Lakhdaria sur la voie menant vers Alger. 
A cause de cette opération, les équipes de l’autoroute 
Est Ouest recourent à la réservation d’un couloir pour 
les travaux, tout en laissant ouverte la circulation sur la 
demi voie restante de l’autoroute menant à Alger, 
selon les détails fournis par M. Baghdadi, qui a précisé 
que ces travaux concerneront également d’autres 
points de l’Autoroute à Djebahia et à Ain Tork. « L’opé
ration s’inscrit dans le cadre d’un programme spécial 
visant à réhabiliter les joints de chaussée des ouvrages 
d’art endommagés par le trafic routier, et elle touchera 
un certain nombre d’ouvrages d’art prioritaires à Boui
ra, Lesnam, Lakhdaria ainsi qu’Ain Defla, et Boumer
dès », a souligné le même responsable. L’ADA présente 
ses excuses aux usages de l’Autoroute Est Ouest pour 
tous les désagréments causés, et leur recommande 
d’être plus vigilants et de respecter le code de la route  
le long de la voie autoroutière. Dans le cadre de ses 
efforts visant à améliorer la sécurité routière, l’ADA a 
déjà entamé un programme de mise à niveau de la 
signalisation et de réparation de certains tronçons 
autoroutiers dégradés, a rappelé M. Baghdadi. R.N. 
 
TRAFIC DE PIÈCES ARCHÉOLOGIQUES 
À ALGER ET TIPASA 
LA GENDARMERIE NATIONALE SAISIT             
1 370 PIÈCES DE MONNAIE 
Les éléments de la Gendarmerie nationale à Alger et 
Tipasa ont mis un terme aux activités d’une bande 
constituée de quatre individus, impliqués dans une 
affaire de trafic de pièces archéologiques, indique un 
communiqué de ce corps constitué diffusé hier. L’affai
re fait suite à l’exploitation, par la section de recherche 
de Bir Mourad Raïs, d’informations faisant état d’un 
groupe d’individus s’adonnant au trafic de pièces 
archéologiques sur le territoire des wilayas d’Alger et 
de Tipasa, précise la même source. L’opération s’est 
soldée par l’arrestation des mis en cause et la saisie de 
1 370 pièces de monnaie remontant aux 17e et 18e 
siècles, trois pièces en ivoire, des jumelles, des télé
phones mobiles et deux véhicules, a ajouté le commu
niqué. L’expertise scientifique effectuée par l’Institut 
National de Criminalistique et de Criminologie de Bou
chaoui (INCC GN) a fait ressortir que les pièces saisies 
étaient authentiques et dataient des 17e et 18e siècles. 
Les mis en cause seront présentés devant les juridic
tions compétentes une fois les procédures légales pa
rachevées.  

Y.B. 
 
ENTREPRENEURIAT 
UNE PREMIÈRE PLATEFORME 
NUMÉRIQUE DÉDIÉE AU SOUTIEN 
DE TOUS TYPES D’ENTREPRISES 
La première plateforme numérique dédiée au soutien 
et à l’accompagnement de tous types d’entreprises a 
été lancée samedi au profit des jeunes et des porteurs 
de projets, en vue de répondre aux besoins de l’écono
mie nationale et de créer de nouveaux postes d’emploi.  
Cette plateforme baptisée « IAMAL » a été lancée par  
« Diar Dzair e commerce et innovation », en présence 
de sa directrice générale, Nadjat Ghalmi, et du prési
dent du Conseil supérieur de la jeunesse (CSJ), Musta
pha Hidaoui, outre des directeurs généraux d’institu
tions bancaires et des représentants d’entreprises 
publiques et privées. R.N.

ABDELKRIM BENMBAREK, NOUVEAU SG DU FLN : 

 «Nous ne nous précipitons pas pour 
dévoiler les membres du Bureau politique» 

Fraîchement élu, le nouveau Secré
taire général élu du FLN, Abdelkrim 
Benmbarek, a souligné hier dans 
une conférence de presse, que le 
déroulement du 11e congrès du 
parti, organisé du 11 au 13 
novembre, « été une réussite à tous 
les égards ». Il promet de diriger le 

parti de manière à rompre avec les 
pratiques du passé. Il le dit en ces 
termes : « L’ancienne ère est révo
lue. A l’avenir, la lutte devrait être 
celle des militantes et militants ». Il 
a par ailleurs  annoncé le retour à 
une structuration traditionnelle, 
c’est dire kasma au niveau de la 

commune et mouhafadha à l’échelle 
de la wilaya.  Et de souligner plus 
loin : « J’ai pris cette fonction pour 
fédérer les militants. Les membres 
ont été approuvés par le Congrès. Je 
ne peux ajouter personne ». Il n’a 
toutefois pas exclu l’éventualité que 
le ministère de l’Intérieur et des 
Collectivités locales enlève des 
noms de la liste qui lui été soumise 
pour approbation, conformément à 
la législation afférente. « Les promo
teurs de la corruption seront gardés 
à l’écart du parti », a t il prévenu. Il 
a évoqué, a contrario, une démarche 
portant sur l’abandon des pour
suites judiciaires contre des mili
tants, dont des parlementaires, qui 
avaient engagé un mouvement de 
redressement contre l’ex secrétaire 
général. Y.B.

APN : SÉANCE PLÉNIÈRE CONSACRÉE 
AU VOTE DE TROIS TEXTES DE LOI 
L'Assemblée populaire nationale (APN) reprend aujourd’hui ses 
travaux en séance plénière consacrée au vote de trois textes de loi, 
indique un communiqué de l'APN. Il s'agit du projet de loi relatif à 
la presse écrite et à la presse électronique, du projet de loi sur l'ac
tivité audiovisuelle, outre l'adoption des dispositions, objet de 
désaccord, dans le texte de loi relatif aux forêts et au patrimoine 
forestier (articles 27 et 163), conclut la même source. R.N.


